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A l’heure  présente,  le  régime  des  chemins  de  fer  est  en  question 
dans  plusieurs  pays  ; en  France,  en  Autriche,  en  Italie,  c’est  un  pro- 
blème à l’ordre  du  jour.  Aussi  nous  a-t-il  semblé  intéressant  de 
traiter  avec  quelques  détails  du  régime  légal,  administratif  et 
financier  des  chemins  de  fer  italiens.  Nous  n’entendons  point 
naturellement,  dans  cette  esquisse,  résumer  tout  ce  que  l’on  peut 
dire  sur  la  matière  ; on  nous  permettra  de  nous  en  tenir  aux 
points  qui  nous  sembleront  les  plus  intéressants,  soit  les  plus  origi- 
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naux,  soit  les  plus  actuels.  En  particulier,  nous  passerons  rapi- 
dement sur  les  ressemblances  entre  le  régime  italien  et  le  régime 
français  : cette  préoccupation  de  comparer,  présente  à notre  esprit, 
nous  avons  le  bonheur  d’en  pouvoir  assurer  la  satisfaction  grâce  à la 
publication  de  deux  livres,  l’un  français,  l’autre  italien,  qui  seront 
un  guide  dans  cette  esquisse  : le  premier,  nous  n’avons  qu’à  le  citer, 
car  depuis  longtemps  le  nom  de  son  auteur  fait  autorité  en  France  ; 
c’est  V Abrégé  de  la  législation  des  chemins  de  fer  et  tramways  de 
M.  Colson  (1).  Le  second  est  fait  sur  le  modèle  de  l’ouvrage  de 
M.  Colson,  dont  il  emprunte  la  division,  le  plan  et  la  méthode  : c'est 
le  livre  récemment  paru  de  M.  Tajani,  qui  résume  fort  bien  toute 
la  matière  et  nous  permet  ainsi  la  plus  large  utilisation  possible  (2). 

I.  — Evolution  historique  du  régime  des  chemins  de  fer. 

Tandis  que  la  France  a dépensé  quelques  18  milliards  pour  la 
construction  de  ses  chemins  de  fer,  l’Italie  n’a  guère  employé  que 
5 milliards  1/2.  L’infériorité  de  superficie  et  de  richesse  explique 
incontestablement  pour  la  plus  grande  part  cette  différence  ; mais 
l’évolution  historique  y a bien  peut-être  aussi  sa  part  : en  France,  c’est 
en  1857-59  que  l’on  entre  dans  la  période  d’organisation  définitive 
et  de  développement  normal  ; en  Italie,  ce  n’est  guère  qu’en  1885. 

Jusqu’à  cette  date,  on  demeure  dans  une  ère  de  stagnation  jus- 
qu’en 1860  ; puis  de  1860  à 1885  on  essaie  de  régimes  divers  ; ten- 
tatives de  grand  développement  et  crises  consécutives  se  succèdent  ; 
c’est  une  ère  d’essais  et  d’efforts  saccadés. 


Si  jusqu’en  1860,  l’Italie  se  trouva  en  retard  sur  les  autres  pays, 


(1)  Une  première  édition  a paru  en  1901  ; une  seconde,  plus  que  doublée,  en  1905  : 
cette  dernière  est  singulièrement  améliorée  par  son  recueil  des  textes  sur  la  matière,  qui 
constitue  la  deuxième  partie  du  livre  (Paul  Dupont,  éditeur,  Paris,  1905). 

(2)  Ing.  F.  Tajani,  Le  strade  ferrale  in  Italia  ; régime  legale,  economico,  ed  amminis- 
trativo  ; Ulrico  Hœpli,  Milano,  1905,  263  p.in-16. 
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itiques  : à ce  moment  les 
des  lignes  et  d'autre  part 
les  intérêts  des  petits  Etats  italiens  s’opposaient  dans  une  certaine 
mesure  au  développement  des  voies  ferrées  : elles  étaient,  à leurs 
yeux,  des  facteurs  possibles  de  Funité  italienne,  en  facilitant  les 
échanges  et  les  communications.  Aussi,  en  1860,  n’y  avait-il  encore 
dans  toute  Fltalie  que  2.189  kil.  de  voie  ferrée  en  exploitation,  tan- 
dis qu’en  France,  à la  fin  de  1858,  8.870  kil.  de  chemins  de  fer  étaient 
déjà  exploités  (1).  Encore  se  trouvaient-ils  pour  la  plus  grande  part 
seulement  dans  le  Nord  de  Fltalie  : l'Etat  sarde  apprécia  le  premier 
l’importance  des  voies  ferrées  : il  y consacra  sçs  efforts  et  réussit  à 
faire  construire  850  kilomètres  jusqu’à  1860  ; à la  même  date,  l’Au- 
triche exploitait  607  kilomètres  dans  la  Lombardie-Vénitie,  pour  ratta- 
cher ses  provinces  sujettes  à la  capitale  de  son  ertipire.  Les  700  autres 
kilomètres  étaient  distribués  entre  les  Etats  pontificaux  (432  k.),  le 
grand-duché  de  Toscane  (323  k.),  le  duché  d^  Parme  (99  k.),  le 
duché  de  Modène  (50  k.)  et  le  royaume  des  Depx-Siciles  (128  k.), 
qui  cependant  le  premier,  en  1838,  avait  accordé  à un  ingénieur  fran- 
çais deux  concessions  de  12  kilomètres  réunissant  Naples  à des  rési- 
dences royales. 

★ 

* ¥ 

Un  régime  politique  nouveau,  l’exemple  des  nations  voisines  et 
particulièrement  de  la  France,  les  nécessités  de  l'évolution  écono- 
mique amenèrent  les  gouvernements  provisoires  qui  s’établirent  un 
peu  partout  en  Italie  après  les  bouleversements  politiques  à accorder 
des  concessions  avec  la  plus  large  générosité  ; par  malheur  cet  excès 
de  zèle  et  de  spéculation  amena  une  crise,  des  faillite^  et  l'on  pouvait 
craindre  une  perturbation  générale  et  un  arrêt  de  développement. 
Comme  en  France,  lors  de  la  crise  de  1858,  le  gouvernement  vint  au 
secours  des  compagnies,  il  assura  Funité  de  direction  en  distribuant 


cela  est  dû  à des  causes  économiques  et  pol 
capitaux  manquaient  pour  l’établissement! 


(1)  Picard,  Traité  des  chemins  de  fer,  tome  I,  p.  18,  Rotschild,  1887, 
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les  principales  lignes  entre  cinq  sociétés  concessionnaires  et  il  les 
consolida  par  des  garanties  d’intérêt  ou  des  subventions. 

Le  tableau  suivant  indique  les  noms  des  Compagnies  concession- 
naires, aux  termes  des  lois  du  14  mai  et  25  août  1865  et  leur  situation 
en  1867. 


C*®s  de  chemin  de  fer  en  1867 

1 

Soc.desvoiesfer. 
de  la  H1®  Italie 
(Piémont,  Lom- 
bardie-Vénétie, 
Italie  centrale) 

Société  des  voies 

romaines  (Tos-, 

cane  et  Etats 

Pontificaux) 

Ch.  de  fer  mérid.J 
(sud  de  l’Italie,  \ 

sauf  Sicile;lignes  t 

Pavie,  Brescia-  j 

Crémone,  Bolo-I 

gne-Ravenne)  [ 

Société  Victor- 

Emmanuel  (plus 

tard  société  des 

chemins  de  fer 

Calabro-Sicil.) 

Cie  royale 

des  chemins  de 

fer  sardes  (Sar- 

daigne) i 

Kil.  de  ch.de  fer  en  exploitât. 

2.205 

1.610 

1.140 

149 

» 

— enconstruct. 

42 

397 

288 

271 

147 

— en  projet  . . 

206 

321 

323 

1.054 

267 

Mais  cette  tentative,  si  semblable  à celle  qui  se  fit  en  France,  quel- 
ques années  avant,  ne  réussit  pas  en  Italie  et,  de  1866  à 1876,  on  dis- 
cuta fort  pour  savoir  si  l’on  rachèterait  ou  non  ces  compagnies.  Ces 
idées  de  rachat  étaient  favorisées  par  des  raisons  économiques  et  par 
des  raisons  politiques  : la  guerre  désastreuse  de  1866  avait  épuisé 
les  finances  de  l Etat,  interrompu  le  trafic,  ruiné  le  commerce  et  les 
chemins  de  fer  ; aussi,  pour  empêcher  l’arrêt  des  travaux  des  lignes 
concédées,  l’Etat  dut-il  assumer  lui-même  la  charge  de  la  construc- 
tion : il  fut  ainsi  amené  au  rachat  des  chemins  de  fer  de  la  Haute 
Italie  (1878)  et  des  chemins  de  fer  romains  (1882)  ; seule  la  Société 
des  chemins  de  fer  méridionaux  subsista,  englobant,  grâce  à un 
rachat  suivi  de  rétrocession,  la  Société  Calabro-Sicilienne. 

L’Etat  était,  ainsi  maître  de  plus  de  la  moitié  des  voies  ferrées  et 
il  les  exploita  directement,  poussé  surtout  par  un  mobile  politique,  la 
pensée  de  l’unité  italienne,  préoccupation  aussi  prépondérante  que 
l’on  proposa  même  très  sérieusement  de  racheter  la  seule  grande 
Compagnie  subsistante,  celle  des  chemins  de  fer  méridionaux. 

Cette  exploitation  directe  par  l’Etat  d'une  grande  partie  des  che- 
mins de  fer  italien,  due  aux  nécessités  économiques  et  aux  mobiles 
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politiques  que  nous  venons  d'indiquer,  se  poursuivit  seulement  jus- 
qu’en 1885.  Le  parti  au  pouvoir  depuis  1876,  la  gauche,  était  imbu 
de  doctrines  économiques  favorables  à l’initiative  privée  et  l’expé- 
rience de  gestion  directe,  qui  se  déroula  sous  ses  yeux,  lui  parait 
confirmer  ses  idées. 

Ce  régime  d’exploitation  par  l’Etat,  provisoire  du  reste  dans  la 
pensée  de  ses  auteurs,  était  fondé  sur  la  séparation  de  l’adminis- 
tration des  chemins  de  fer  et  de  l’administration  générale  de  l’Etat  ; 
c’est  la  loi  du  7 juillet  1877  qui  établit  cette  organisation  semi- 
autonome  : la  haute  direction  appartenait  à un  conseil  d’administra- 
tion composé  d’un  président  et  de  six  conseillers,  étrangers  au  par- 
lement et  nommé  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Ce  conseil 
nommait  le  directeur  de  l’exploitation,  sanctionnait  tous  les  contrats  ; 
de  lui  dépendait  une  caisse  centrale  qui  recevait  les  recettes  et 
effectuait  les  paiements,  sur  mandats  du  conseil  et  avec  le  contrôle 
de  la  Cour  des  comptes. 

La  commission  d’enquête  parlementaire,  réunie  alors  pour  déli- 
bérer du  régime  futur  des  chemins  de  fer,  estima,  dit  M.  Tajani,  que, 
durant  cette  brève  expérience,  tous  les  inconvénients  commerciaux, 
industriels,  financiers,  techniques  et  politiques  de  l’exploitation  par 
l’Etat  s’étaient  révélés  : toutes  les  propositions  de  dépenses  subissaient 
des  longueurs  excessives,  de  larges  voies  industrielles  étaient  absen- 
tes et  les  infiltrations  politiques  se  montraient  de  toutes  parts. 


Le  parlement  italien  résolut  donc  de  renoncer  à l’exploitation 
directe  par  l’Etat  : ce  fut  la  conclusion  à laquelle  aboutit  la  commis- 
sion d’enquête  parlementaire  de  1878-81  et  les  Chambres  qui  adop- 
tèrent la  loi  du  27  avril  1885.  Cette  loi  approuve  les  conventions 
passées  par  le  ministre  avec  trois  compagnies,  l’une  déjà  ancienne, 
les  deux  autres  de  formation  récente. 

Depuis  longtemps,  des  esprits  avisés  s’étaient  demandés  si  la  meil- 
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leure  division  des  voies  ferrées  italiennes  ne  serait  pas  celle  les 
répartissant  entre  deux  réseaux  se  prolongeant  du  nord  au  sud  de 
la  péninsule.  On  a remarqué  dans  tous  les  pays  que  les  lignes  de 
grand  transit  avaient  une  tendance  à être  plutôt  parallèles  aux  longi- 
tudes qu’aux  latitudes.  On  obtiendrait  ainsi  en  Italie  deux  réseaux 
continentaux  séparés  par  l’Appenin  et  un  réseau  circulaire,  celui  de 
la  Sicile.  Cette  idée,  qu’on  trouve  dès  1860  chez  les  hommes  d’Etat 
sardes,  qu’on  revoit  dans  le  projet  de  Députés  en  1877,  est  celle  qui 
préside  aux  conventions  de  1885. 

La  Société  existante  des  chemins  de  fer  du  Midi  assuma  l’exploita- 
tion du  Réseau  Adriatique  ; une  seconde  société  se  chargea  du  Réseau 
Méditerranéen  ; ces  deux  réseaux  avaient  une  distribution  à peu  près 
égale  en  kilomètres  (4.000  kil.  chacun)  et  un  avenir  à peu  près  analo- 
gue, puisque  aujourd’hui  le  réseau  méditerranéen  compte  6.000  kil. 
et  l’autre  5.800  ; en  dehors  d’elles  une  compagnie  spéciale  se  chargea 
du  Réseau  Sicilien. 

La  Convention  de  1885  était  des  contrats  d’atfermage,  d’une 
durée  de  60  ans,  avec  droit  de  part  et  d’autre  à chaque  période  de 
20  ans,  de  faire  cesser  leurs  effets,  moyennant  un  préavis  de 
deux  ans. 

La  première  échéance  tombe  donc  en  1905  et  c’est  pour  cela  que 
l’on  discute  abondamment,  à l’heure  présente,  en  Italie,  sur  le  régime 
futur  des  voies  ferrées. 


II.  — Rapport  de  l’Etat  et  dès  Compagnies. 

Il  y a peu  de  questions  aussi  délicates,  dans  le  droit  public,  que 
celle  des  rapports  entre  l’Etat  et  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ; 
les  conventions  financières  auxquelles  on  doit  recourir  sont  les  actes 
les  plus  fertiles  en  subtilités  et  en  embûches.  C’est  pourquoi  il 
est  toujours  fort  curieux  d’examiner  ce  que  l’étranger  a su  réaliser  en 
cet  ordre  d’idée  ; il  l’est  particulièrement  en  Italie,  car  nous  som- 
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mes  là  dans  le  pays  des  distinctions  et  des  conceptions  subtiles  ; 
aussi  devons-nous  nous  trouver  en  présence  de  combinaisons  sug- 
gestives. De  plus,  le  système,  qui,  en  France,  fleurit  plus  que  tous 
autres,  le  système  des  garanties  d’intérêt,  n’a  jamais  joué  en  Italie  : 
M.  Tajani  estime  qu’il  a bien  réussi  en  France,  mais  qu’il  aurait  été 
déplorable  dans  la  péninsule,  car  le  capital  de  la  plupart  des  lignes 
italiennes  ne  rapporte  guère  en  moyenne  que  1 0/0  ; si  un  tel  sys- 
tème avait  été  adopté,  il  en  serait  résulté  une  indifférence  totale  des 
Compagnies  désespérant  d’arriver  jamais  à un  bénéfice  et  une  vraie 
ruine  pour  le  budget  de  l’Etat. 


* * 

Aussi  a-t-on  du  recourir  à d’autres  procédés  ; l’un  d’eux  peut  se 
définir  le  système  de  la  participation  de  l’Etat  aux  dépenses  et  aux 
recettes  ; l’Etat  en  supporte  ou  prescrit  une  quote-part.  Plusieurs 
types  de  convention  ont  réalisé  ce  système  : le  premier  a été  appliqué 
par  l’accord  de  1865  avec  les  chemins  de  fer  romains  ; l’Etat  verse  une 
subvention  annuelle  de  13.250  francs  par  kilomètre,  jusqu’à  ce  que 
le  rendement  de  la  ligne  dépasse  12.500  francs  ; lorsque  ce  chiffre  est 
atteint,  la  subvention  est  réduite  de  la  moitié  du  produit  brut  dépas- 
sant cette  somme  de  12.500  francs  ; il  suit  de  là  que,  si  ce  dépasse- 
ment est  très  considérable,  la  subvention  se  change  en  recette  pour 
l’Etat  (1).  On  voit  sur  quoi  est  basé  ce  procédé  : c’est  sur  la  distinc- 
tion des  dépenses  relativement  fixes  ou  indépendantes  du  trafic,  res- 
tant les  mêmes  pour  une  exploitation  plus  ou  moins  intensive,  et  les 
dépenses  essentiellement  variables  ou  qui  se  modèlent  sur  l’importance 
du  trafic.  Mais  on  sait  que  cette  fixité  ou  cette  proportionnalité  est 
toute  approximative  et  c’est  ce  qui  rend  délicate  l’application  du  sys- 
tème. 

Un  autre  type  de  ce  même  système  a été  réalisé  sur  les  chemins  de 

(1)  Voici,  quand  le  rendement  dépasse  12.500  francs,  la  formule  de  la  subvention,  qui 
peut  devenir  recette  : S rr  13.250  — 1/2  (P  (produit  brut  global)  — 12.500). 
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fer  du  Midi  : la  formule  primitive  était  fort  imparfaite  : l’Etat  versait 
29.500  francs  annuellement  par  kilomètre  ; lorsque  le  produit  brut 
atteignait  7.000  francs,  on  appliquait  le  procédé  du  type  précédent 
jusqu’à  15.000  francs  ; enfin  lorsque  le  produit  brut  dépassait  ce 
chiffre,  le  surplus  revenait  tout  entier  à l’Etat  (1).  Ainsi  à partir  d’un 
certain  chiffre,  les  bénéfices  de  la  société  étaient  pour  ainsi  dire  bar- 
rés et  celle-ci  n’avait  plus  aucun  intérêt  à l’exploitation.  Aussi  bientôt 
corrigea-t-on  la  formule  et,  sur  le  produit  brut  dépassant  15.000  francs, 
on  donna  à la  société  une  quote-part.  Ce  type  devient  ainsi  une  sim- 
ple complication  du  précédent,  une  sorte  d’échelle  mobile,  plus  sim- 
ple que  l’autre. 

Un  procédé  semblable  est  actuellement  appliqué  par  l’exploitation 
de  toutes  les  lignes  complémentaires  construites  depuis  1885  : la 
Compagnie  perçoit  une  subvention  annuelle  de  3.000  lires  et  en  outre 
50  0/0  du  produit  brut  (65  0/0  pour  le  Réseau  Sicilien)  ; mais  aussi- 
tôt que  ce  rendement  dépasse  15.000  lires  (12.000  pour  le  Réseau 
Sicilien),  les  lignes  sont  incorporées  au  réseau  principal.  Cette  incor- 
poration n’est  pas  sans  inconvénient,  car  brusquement  elle  diminue 
les  recettes  de  la  Compagnie  dans  une  proportion  considérable. 


Dans  les  différents  types  du  système  précédent,  si  l’Etat  participe 
aux  charges  ou  aux  bénéfices  de  l’exploitation,  il  ne  participe  pas  à la 
direction,  du  moins  il  ne  peut  modifier  la  tarification.  Si  tout  en  ne 
voulant  point  assumer  la  gestion  directe  des  chemins  de  fer,  l’Etat 
tient  cependant  à conserver  une  entière  liberté  de  tarification,  il  doit 
employer  une  combinaison  qui  décharge  l’exploitant  de  l’aléa  résul- 
tant de  cette  initiative. 

Il  est  extrêmement  intéressant  de  savoir  comment  on  a pu  songer 
à résoudre  un  problème  aussi  délicat  ; car  deux  éléments  concourent 

(1)  Ainsi  la  somme  maxima  touchée  par  la  société  peut  se  formuler  ainsi  : S — 29.500 
-f  7.000  -f-  1/2  (P  (produit  brut  global  de  15.000  au  maximum)  — 7.000), 
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et  agissent  en  sens  inverse  : d’une  part,  le  prix  de  chaque  transport 
diminue,  mais  d’autre  part  le  nombre  des  transports  augmente.  Il 
faut  donc  évaluer  le  coût  du  transport  des  diverses  unités  de  trafic,  ce 
qui  est  fort  difficile,  à cause  de  la  diversité  des  éléments  qui  entrent 
enjeu  ; pour  restreindre  les  risques  d’erreurs,  il  est  bon  de  les  com- 
penser par  des  participations  de  bénéfice  ou  de  dépense.  C’est  sur  ces 
bases  qu’est  construit  le  projet  Balenzano  par  le  renouvellement  actuel 
des  concessions  ; c’est  sur  ces  bases  aussi  qu’était  établi  le  projet 
gouvernemental  Minghetti-Spaventa  de  1874,  présenté  pour  les  grands 
réseaux  et  repoussé  par  les  Chambres. 

L'analyse  de  ce  dernier  est  fort  suggestive  et  précisera  l’économie  du 
système  : l’Etat  garantissait  aux  Compagnies,  quelque  tarification  qu’il 
établisse,  un  produit  brut  de  4 centimes  par  voyageur  de  Ve  classe, 
de  2,5  c.  par  voyageur  de  2e,  de  1,2  c.  par  voyageur  de  3e,  de  14  c. 
par  tonne  kilomètre  expédiée  en  grande  vitesse,  de  2,75  c.  en  petite 
vitesse  ; de  plus  il  assurait  une  somme  forfaitaire  de  0,50  c.  par  opé- 
ration de  chargement  ou  de  déchargement. 

Par  contre,  la  Compagnie  s’engageait  à verser  à l’Etat  de  17  à 20  0/0 
de  participation  à partir  d’un  certain  produit  brut  : lorsque  le  produit 
avait  atteint  cette  période  de  partage,  l’Etat  prenait  cette  quote-part 
sur  le  surplus  des  recettes  brutes,  au-delà  du  chiffre  indiqué.  De 
plus  le  projet  attribuait  à l’Etat  une  somme  fixe  par  kilomètre  se 
montant  à 3.600  pour  la  lre  année  et  atteignant  4.200  lires  à la  4e. 

On  a présent  les  caractéristiques  de  ce  projet,  que  le  gouvernement 
d’ailleurs  ne  put  faire  adopter  ; l'exploitant  est  garanti  d’un  minimum 
de  recettes  brutes  ; il  aura  donc  toujours  intérêt  à exploiter  le  plus 
économiquement  possible,  pour  accroître  ses  recettes  nettes  ; on  est 
donc  prémuni  contre  la  cruauté  du  pillage  ; l’Etat  de  son  côté  est 
prémuni  contre  ses  erreurs  de  garantie  par  la  participation  aux  recet- 
tes, mais  d’une  façon  insuffisante,  et  il  garde  le  champ  libre  pour 
effectuer  toutes  les  modifications  de  tarif  que  ses  représentants  jugent 
opportuns. 
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A l’heure  actuelle,  le  système  le  plus  couramment  pratiqué  en 
Italie  est  celui  de  la  subvention  annuelle  fixe,  compensée  par  une  par- 
ticipation au  produit  net.  C’est  celui  des  lois  de  1873,  1887,1897, 1899 
et  du  4 décembre  1902.  Selon  les  espèces,  le  montant  de  la  subvention 
varie  entre  1.000  et  18.000  lires  par  kilomètre  et  de  même  la  parti- 
cipation Mais  ce  qui  caractérise  ce  procédé,  c’est  d’une  part  que  la 
subvention  est  fixe,  déterminée  une  fois  pour  toute,  c’est  d’autre  part 
que  l’Etat  a une  quote-part  non  point  du  produit  brut,  comme  dans 
le  premier  système,  mais  du  produit  net  et  que  cette  participation 
n’existe  qu'au  delà  d’un  certain  chiffre  de  recettes  nettes. 

Ce  procédé  grève  assez  sérieusement  le  budget  de  l’Etat  et  cer- 
tains esprits  trouvent  qu’il  ne  l’intéresse  pas  en  proportion  suffisante 
à la  prospérité  du  trafic  ; aussi  a-t-on  proposé  que  l’Etat  participe  non 
seulement  au  produit  net,  mais  aussi  au  produit  brut.  D’autre  part,  on 
peut  craindre  qu’avec  la  subvention  assurée,  la  Compagnie  ne  laisse 
s’endormir  quelque  peu  son  activité,  quoique  cependant  ses  efforts 
soient  récompensés  par  la  possession  entière  des  recettes  nettes  jus- 
qu’à un  certain  chiffre  ; aussi  a-t-on  projeté  de  limiter  le  nombre  d’an- 
nées sur  lequel  s’échelonne  la  subvention.  Enfin  on  a estimé  que  le 
système  est  un  peu  brutal  et  manque  de  mobilité,  qu’il  est  difficile 
d’apprécier  à l’avance  la  subvention  à assurer,  la  participation  à récla- 
mer. C’est  pourquoi  on  a réclamé  deux  garanties  : les  sommes  globales 
versées  en  subvention  ne  devraient  jamais  dépasser  le  montant  de  ce 
qui  serait  nécessaire  pour  amortir  le  capital  de  l’établissement  ; 
d’autre  part  la  participation  au  produit  net  au-delà  d’un  certain  chiffre 
devrait  être  progressive.  Le  défaut  de  tous  ces  perfectionnements  est 
peut-être  le  manque  de  simplicité  ; en  tous  cas  la  loi  de  1902  permet 
à l’Etat  d’en  faire  l’essai,  puisqu’il  stipule  que  « l’Etat  réglera  ces 
points  dans  la  mesure  qu’il  juge  le  plus  profitable  au  Trésor  ». 

★ 

* «¥• 

Les  conventions  de  1885  pour  l’exploitation  des  trois  grands  réseaux 
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appliquent  un  système  qui  n’est  exactement  aucun  de  ceux  que  nous 
venons  d’indiquer  ; il  se  rapproche  plutôt  du  premier  type,  en  ce  que 
les  participations  de  l’Etat  et  des  Compagnies  sont  distribuées  d’après 
le  produit  brut. 

C’est  un  procédé  que  j’appellerai  d’affermage  par  participation  ou 
d’affermage  mobile.  En  voici  les  lignes  générales  : l’Etat  a confié  aux 
Compagnies  l’exploitation  seule  des  voies  ferrées,  moyennant  une 
participation  que  nous  indiquerons;  il  a de  plus  cédé  le  matériel  rou- 
lant, le  matériel  d’exploitation  et  les  approvisionnements  à un  prix 
estimé  suivant  des  bases  qui  seront  adoptées  également  à la  fin  des 
contrats  ; car  alors  l’Etat  devra  réacquérir  ce  matériel  (1).  Il  a enfin 
promis  une  certaine  somme  à employer  en  construction  de  lignes  par 
les  Compagnies  (2). 

De  son  côté,  la  Compagnie  garde  à sa  charge  toutes  les  dépenses 
ordinaires  d’entretien  des  voies,  constructions,  bâtiments,  etc.,  et 
toutes  celles  qui,  sans  être  constantes,  sont  des  dépenses  extraordi- 
naires, mais  obligatoires,  telles  que  dégâts  accidentels,  renouvelle- 
ment du  matériel,  amélioration  et  perfectionnement  à apporter,  etc. 
Nous  verrons  qu’à  ces  deux  ordres  de  dépenses  : dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires,  il  est  pourvu  de  façon  fort  différente. 

Les  recettes  du  réseau  sont  réparties  de  la  manière  suivante  : on 
considère  d’abord  ce  que  l’on  appelle  le  produit  brut  initial  ; ce 
produit  a été  fixé  forfaitairement  en  1885,  à 112  millions  pour  le 
réseau  méditerranéen,  à 100  pour  le  réseau  adriatique,  à 8 pour  le 
réseau  sicilien  (3).  Tant  que  la  recette  brute  réelle  ne  dépasse  pas  ce 
forfait,  elle  est  affectée  selon  une  proportion  de  62,5  0/0  du  'produit 

(1)  Ce  prix  a été  fixé  à 125  millions  pour  le  réseau  méditerranéen,  115  pour  le  réseau 
adriatique,  12  pour  le  réseau  sicilien  ; mais  les  Compagnies  ont  dû  verser  en  plus  une 
sorte  de  caution  se  montant  à 10  millions  pour  les  deux  premières,  à 3 millions  pour  la 
troisième  ; cette  caution  garantit  l’usage  et  la  conservation  du  matériel  et  l’Etat  en  sert 
un  intérêt  de  5 0/0. 

(2)  Ces  sommes  se  montent  à 84  millions  pour  le  Méditerranéen,  49  pour  l’Adriatique, 
10  pour  le  Sicilien  ; elles  doivent  être  mises  à la  disposition  de  la  Compagnie  en  4 ans. 

(3)  En  fait  cette  recette  brute  ne  s’est  réalisée  que  bien  plus  tard  et  non  point  dès  le 
début,  comme  on  l’espérait.  Il  y eut  erreur  de  forfait. 
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brut  initial  aux  dépenses  ordinaires  d’exploitation  ; 10  0/0  sont  versés 
aux  fonds  de  réserve  pour  dépenses  extraordinaires  ; le  restant,  soit 
27,5  0/0  est  la  part  de  l’Etat  (1). 

Lorsque  les  recettes  brutes  réelles  dépassent  le  chiffre  fixé  à forfait, 
le  surplus  est  réparti  de  la  façon  suivante  : jusqu’à  50  millions, 
16  0/0  aux  fonds  de  réserve,  56  0/0  aux  Compagnies  pour  les  dépen- 
ses ordinaires,  28  0/0  à l’Etat;  au  delà  de  50  millions,  50  0/0  seu- 
lement revient  à la  Compagnie  et  les  6 0/0  restant  doivent  être  appli- 
qués à des  réductions  de  tarifs  (2).  Enfin  en  outre  de  cette  participation 
au  produit  brut,  l’Etat  participe  aussi  au  produit  net,  mais  seule- 
ment quand  le  dividende  dépasse  7,50  0/0  : au-delà  de  ce  chiffre, 
la  moitié  des  bénéfices  nets  reviennent  à l’Etat. 

Tout  ce  système  ne  s’applique  qu’aux  lignes  existantes  en  1885  ; 
mais  depuis  lors,  on  a construit  d’assez  nombreuses  lignes  complé- 
mentaires : la  convention  de  1888  fixe  leur  régime,  que  nous  avons 
déjà  signalé  : le  produit  brut  est  réparti  entre  la  Compagnie  (50  0/0), 
les  fonds  de  réserve  (10  0/0)  et  l’Etat  (40  0/0)  ; de  plus  l’Etat  verse 
annuellement  à la  Compagnie  une  somme  fixe  de  3.000  francs  par 
kilomètre  (3).  Quand  le  produit  brut  atteint  15.000  francs  par  kilo- 
mètres, les  lignes  sont  annexées  au  réseau  général  et  soumises  aux 
mêmes  conditions  financières  que  celui-ci  ; mais  alors  l’estimation 
forfaitaire  du  produit  brut  initial  est  augmentée  de  15.000  francs  par 
kilomètre  de  ligne  incorporée  (4). 

(1)  Ces  proportions  sont  celles  du  réseau  adriatique  et  du  réseau  méditerranéen  seu- 
lement. 

(2)  Pour  le  réseau  Sicilien,  le  produit  brut  initial  est  réparti  ainsi  : 82  0/0  à la  Com- 
pagnie pour  les  dépenses  ordinaires  ; 15  0/0  aux  fonds  de  réserve,  3 0/0  à l’Etat  ; le 
dépassement  est  affecté  : jusqu’à  6 millions  1/2,  74  0/0  à la  Compagnie,  20  0/0  aux  fonds, 
6 0/0  à l’Etat  ; au  delà  de  6 millions,  64  0/0  à la  Compagnie,  10  0/0  à l’Etat,  20  0/0  aux 
fonds,  6 0/0  pour  des  réductions  de  tarifs. 

(3)  Pour  le  réseau  Sicilien  le  chiffre  de  15.000  s’abaisse  à 12.000  francs  et  les  pour- 
centages sont  60  0/0  pour  la  Compagnie,  15  0/0  pour  les  fonds.  25  0/0  pour  l’Etat. 

(4)  Dans  ces  conventions,  certaines  clauses  spéciales  concernent  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  : on  sait  qu’en  1885  cett  société  assuma  l’exploitation  du  réseau 
adriatique  ; les  lignes  de  sa  concession  antérieure  ont  été  incorporées  dans  ce 
nouveau  réseau,  pour  obéir  à un  plan  général  ; la  remarque  a son  importance,  car  en 
cas  de  rachat  du  réseau  adriatique  et  du  maintien  de  la  concession  des  chemins  de  fer 
méridionaux,  l’ancienne  concession  pourra  revivre. 
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Nous  avons  indiqué  que  les  Conventions  de  1885  prévoyaient 
des  fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  extraordinaires  et  la  manière 
dont  ils  seraient  alimentés.  C’est  une  des  institutions  les  plus  délicates 
de  cette  combinaison  financière  et  qui  a donné  lieu  à quelques  déboires. 

C’est  que,  malgré  leur  ingéniosité,  ces  caisses  n’ont  pu  être  rem- 
plies, comme  on  y comptait,  par  des  augmentations  du  produit  brut 
initial,  qui  ne  se  sont  produites  que  dans  une  faible  mesure  : ainsi  on 
prévoyait  qu’une  de  ces  caisses,  celle  créée  en  vue  des  améliorations, 
prélèverait  120  millions  de  1885  à 1900  : en  réalité  le  pourcentage  n’a 
donné  que  15  millions.  De  plus  on  était  parti  de  cette  pensée  que, 
pour  augmenter  le  produit  brut  de  1 million,  il  suffirait  d’effectuer 
une  dépense  d’amélioration  de  3 millions  (1  million  1/2  pour  les  ins- 
tallations de  station,  1 million  1/2  pour  le  matériel);  or  il  s’est  trouvé 
que  cette  proportion  de  1 à 3 était  insuffisante  ; en  fait,  elle  a été  de 
1 à 4 : en  1900,  pour  un  total  de  sommes  dépensées  de  266  millions, 
l’augmentation  du  produit  brut  n’a  été  que  de  67  millions  ; c’est  que 
l’on  n’avait  pas  fait  entrer  en  ligne  de  compte  les  desiderata  exigés  par 
le  public  : l’accroissement  de  la  vitesse  et  du  confort. 

De  ce  fait  il  est  résulté  que  ce  premier  fonds  de  réserve,  dit  Caisse 
« pour  les  augmentations  patrimoniales  »,  fondée  pour  toutes  les  amé- 
liorations ou  perfectionnements  à opérer  sur  le  réseau,  n'a  pu  fonction- 
ner comme  il  était  prévu.  Elle  devait  se  procurer  de  l’argent  pour 
l’émission  d’obligations  3 0/0,  garanties,  amortissables  en  90  ans,  au 
service  desquelles  seraient  consacrés  15  0/0  des  sommes  dépassant  le 
produit  brut  initial  : cette  quote-part  est  la  dotation  de  la  caisse. 
Comme  cette  quote  -part  fut  en  fait  ridiculement  faible,  l’Etatdutagir  ; il 
ne  le  put  de  suite  assez  activement,  à cause  delà  crise  financière;  aussi 
les  travaux  d’améliorations  furent  ajournés  ; mais,  plus  tard,  devenus 
urgents,  iis  ne  firent  qu’entraîner  une  dépense  plus  forte.  Dès  1888, 
l’Etat  fut  obligé  de  faire  une  première  avance,  en  prenant  en  partie 
à sa  charge  le  service  des  obligations  ; cette  mesure  fut  insuffisante  et, 
en  1897,  l’Etat  prit  le  service  entier  à sa  charge  ; les  besoins  augmen- 
tèrent encore  et  le  parlement  dut  autoriser  de  nouveaux  arrange- 
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ments  pour  une  avance  de  120  millions.  Ainsi,  faute  des  recettes 
escomptées,  la  première  caisse  fut-elle  presque  complètement  nomi- 
nale. Cette  situation  n’est  pas  sans  importance,  car  les  dépenses 
d’améliorations  profitent  au  trafic  de  la  Compagnie  et  il  était  prévu 
qu’elles  devaient  être  payées  sur  ses  recettes.  Or  en  fait,  il  se  trouve 
que  c’est  l’Etat  qui  seul  les  effectue  sous  forme  d’avances  et  la  Com- 
pagnie qui  en  profite.  Aussi  la  commission,  chargée  d’étudier  la  ques- 
tion du  rachat  ou  des  modifications  à apporter  aux  concessions, 
a-t-elle  décidé  qu’en  cas  de  maintien  des  concessions,  il  était  néces- 
saire que  la  Compagnie  exploitante  contribuât  aux  dépenses  d'amé- 
lioration pour  la  plus  grande  part. 

Le  second  fonds  de  réserve  est  le  « fonds  pour  dégâts  accidentels  » ; 
il  est  alimenté  par  un  prélèvement  sur  le  produit  brut  de  200  francs 
par  kilomètre  pour  lés  réseaux  adriatique  et  méditerranéen  et  de 
250  francs  pour  le  réseau  sicilien.  Cette  proportion  avait  été  basée  sur 
l’expérience  du  passé,  de  laquelle  il  était  résulté  qu’en  1881-82,  les 
frais  de  dégâts  et  d’accidents  s’étaient  élevés  à 126  francs  pour  le 
méditerranéen,  140  pour  l’adriatique,  248  pour  le  sicilien.  Par  mal- 
heur, les  négociateurs  de  1885  oublièrent  deux  choses  : d’abord  que 
ces  chiffres  ne  concernaient  que  les  accidents  de  force  majeure,  alors 
que  le  chiffre  porté  aux  conventions  visait  aussi  les  accidents  résultant 
des  vices  de  construction,  puisqu’en  1885,  les  lignes  se  trouvaient 
dans  un  état  exceptionnel  de  délabrement  qui  rendait  plus  fréquents 
les  accidents.  Aussi,  de  1885  à 1899, 1a.  moyenne  des  indemnités  kilo- 
métriques s’éleva-t  elle  à 290  francs,  243  francs,  354  francs  sur  les  trois 
réseaux  et,  grâce  à cela,  le  « fonds  pour  dégâts  accidentels  » présentait 
en  1900  un  déficit  de  10  millions.  Heureusement,  les  lignes  se  trou- 
vent actuellement  en  meilleur  état  qu’en  1885  et  l'on  peut  prévoir 
des  moyennes  plus  favorables  : aussi  la  commission  a-t-elle  estimé 
qu’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  modifier  les  chiffres  de  1885,  dans  de  nou- 
velles conventions;  seulement  pour  inviter  les  Compagnies  à l’écono- 
mie et  à la  vigilance,  elle  propose  de  répartir  entre  les  Compagnies 
et  l’Etat  les  bénéfices  ou  les  déficits  de  la  caisse. 
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C’est  aussi  par  un  déficit  que  se  solde  la  situation  du  troisième  fonds 
de  réserve,  dit  « fonds  de  réserve  pour  le  renouvellement  de  la  partie 
métallique  du  matériel  fixe  »,  c’est-à-dire  pour  la  réfection  des  rails.  Il 
est  alimenté  par  un  prélèvement  sur  le  produit  brut  se  montant  à 
150  francs  par  kilomètre  et,  pour  le  réseau  sicilien,  à 175  francs.  Ces 
sommes  ont  été  fixées  sur  des  données  d’observation,  qui  assignaient 
44  ans  comme  durée  maximum  à un  rail  d’acier,  20,  15  et  14  ans 
pour  les  autres  organes.  Quoi  qu’on  ait,  en  plus,  tenu  compte  de  l’élé- 
ment accidentel,  ici  encore  l’estimation  a été  insuffisante  : en  appa- 
rence, le  fonds  présente  en  janvier  1899  une  avance  de  15  millions  ; 
mais,  en  réalité,  d’après  les  bases  de  sa  constitution,  c’est  30  millions 
qu’il  aurait  du  y avoir  en  caisse  à ce  moment,  pour  parer  à l’usure 
prévue,  quand  elle  se  présentera.  C’est  donc  en  présence  d’un  déficit 
de  15  millions  qu’on  se  trouve.  En  cette  matière  encore,  la  commission 
demande  la  mise  à la  charge  de  la  Compagnie  de  ces  dépenses. 

Enfin  le  quatrième  et  dernier  fonds  est  celui  créé  pour  le  renouvelle- 
ment du  matériel  roulant.  Il  est  alimenté  par  une  quote-part  de 
1,25  0/0  du  produit  brut  initial  et,  si  ce  produit  est  dépassé,  par  un 
prélèvement  de  1 0/0  du  surplus  de  ce  produit  (1).  C’est  encore  un 
déficit  que  cette  caisse  présente  : en  1899,  elle  ne  contenait  que 
33  millions,  alors  que,  d’après  les  bases  de  sa  constitution,  elle  aurait 
du  avoir  99  millions  : ainsi  le  déficit  réel  était  de  66  millions  et  l’on 
prévoit  qu’en  1905,  il  sera  de  112  millions.  Cette  situation  est  causée 
à la  fois  par  le  mécompte  de  i’estimation  du  produit  brut  et  l’erreur 
du  temps  calculé  pour  le  renouvellement  du  matériel  : on  avait 
prévu  40  ans  pour  les  locomotives,  60  pour  les  voitures  ; en  fait  il  a 
fallu  anticiper  sur  ces  dates  et  changer  le  type  des  locomotives. 
Aussi  la  commission  d’études  a-t-elle  ici  encore  stipulé  une  partici- 
pation des  Compagnies  à l’alimentation  de  ce  fonds. 

Ainsi  le  mécanisme  de  toutes  ces  caisses,  ingénieusement  combi- 
nées, n’a  produit  que  mécomptes  et  déboires  : on  semble  en  Italie,  en 


(1)  Ce  second  prélèvement  est  de  1 1/2  0/0  sur  le  réseau  sicilien. 
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1885,  comme  en  France  lors  des  conventions  de  1883,  avoir  péché 
par  excès  d'optimisme. 


★ 

* + 

L'Etat,  qui  se  lie  ainsi  par  contrat  vis-à-vis  des  Compagnies,  doit 
prendre  vis-à-vis  d'elles  certaines  garanties,  qu’il  trouve  dans  le  droit 
commun  ou  qu'il  édicte  pour  cet  objet  spécial. 

Le  premier  office  de  l’Etat  est  évidemment  un  devoir  de  surveil- 
lance pour  ses  intérêts  et  ceux  du  public  : il  l'exerce  en  Italie  au  moyen 
d’un  corps  spécial,  placé  à côté  du  ministère  des  travaux  publics  : c'est 
l’inspectorat  royal  général  des  chemins  de  fer,  créé  en  1885  ; ce  corps 
jouit  d'une  certaine  autonomie,  en  ce  sens  que,  bien  que  dépendant 
du  ministre,  il  est  organisé  comme  une  sorte  de  sous-secrétariat  d'état 
et  son  chef,  l’Inspecteur  général,  a des  attributions  qui,  comme  la 
signature,  devraient  être,  en  règle  générale,  réservées  au  ministre;  ce 
corps  se  compose  d’une  administration  centrale  et  de  13  cercles  d'ins- 
pection, qui  ont  chacun  à leur  tête  un  inspecteur  chef  (1).  Ces  cercles 
veillent  directement  sur  le  service  de  leur  zone  ; ils  surveillent  l’ap- 
plication du  règlement  et  intiment,  si  besoin  est,  aux  Compagnies 
l’ordre  de  les  respecter  ; ils  sont  les  intermédiaires  obligés  entre  les 
Compagnies  et  l’inspecteur  général  ou  le  ministre  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  modifications  de  tarifs,  les  travaux  neufs,  etc.  (2).  Ils 
recueillent  les  plaintes  du  public,  consignées  dans  les  cahiers  que  doi- 
vent tenir  les  Compagnies  dans  les  gares.  Ils  contrôlent  la  gestion 
financière.  A cet  égard,  leur  mission  est  des  plus  délicates  et,  pour 

(1)  L’Administration  centrale  comprend  six  divisions  (exploitation,  service  commercial, 
travaux,  constructions  neuves,  concessions  nouvelles,  gestion  financière)  et  cinq  offices 
(pour  les  questions  techniques,  d’horaires,  d’exploitation  électrique,  etc.). 

(2)  I/Administration  des  réseaux  italiens  par  les  Compagnies  est  organisée  de  deux 
façons  différentes  : ou  les  services  sont  distribués  en  autant  de  directions,  communes  à 
tout  le  réseau,  qu’il  convient,  comme  sur  le  réseau  adriatique  ; où  le  réseau  lui-même 
est  divisé  en  un  certain  nombre  de  directions  locales,  qui  chacune  englobe  tous  les  ser- 
vices, comme  sur  le  réseau  méditerranéen  ; dans  les  deux  cas,  une  direction  générale 
dirige  tout  le  réseau,  mais  dans  le  premier  cas,  ses  subordonnés  directs  ont  autorité 
sur  un  certain  nombre  d’affaires  communes  à tout  le  réseau,  dans  l’autre  sur  toutes  les 
affaires  d’une  fraction  de  ce  réseau. 
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faciliter  leur  surveillance,  le  gouvernement  vient  de  déposer  un  projet 
de  loi  intéressant  : ce  projet  tend  à imposer  aux  Compagnies  des 
méthodes  uniformes  de  comptabilité  et  on  comprend  d’autant  mieux 
le  dessein  poursuivi  que  l’Etat  doit  se  rendre  compte  sans  difficulté 
du  produit  brut  et  des  bénéfices  des  Compagnies,  soit  qu’il  veuille 
une  participation  plus  importante  aux  bénéfices,  dans  de  nouvelles 
conventions,  soit  qu'il  songe  au  rachat  total  sur  la  base  du  produit  brut. 
Ce  projet  explique  ce  qu’il  faudra  entendre  exactement  par  béné- 
fice net  ou  par  fond  de  réserve,  soit  dans  le  cas  de  concession  com- 
plète, soit  dans  celui  de  concession  d’exploitation  seulement  ; il 
porte  que  le  budget  des  Compagnies  devra  être  soumis  à l’appro- 
bation administrative,  et,  pour  garantir  l’observation  des  clauses 
édictées,  il  soumet  à de  graves  pénalités  pécuniaires  la  société  qui  y 
contreviendrait. 

L’inspection  n’est  qu'un  moyen  permettant  à l’Etat  de  se  rendre 
compte  de  la  gestion  des  Compagnies  et  de  mettre  en  œuvre  les  droits 
qu’il  possède  : de  ces  droits,  le  premier  est  actuellement  le  plus  à 
l’ordre  du  jour,  c’est  le  droit  de  rachat  : nous  ne  voulons  point  ici  discu- 
ter cette  question,  si  controversée,  du  rachat  des  grands  réseaux;  nous 
nous  réservons  de  le  faire  ailleurs  ; aussi  bien  cela  nous  entraînerait 
trop  loin  (1)  ; nous  ne  désirons  qu’indiquer  les  clauses  essentielles  qui 
règlent  l’exercice  de  ce  droit  : le  rachat,  dans  le  droit  public  italien, 
n’a  pas  besoin  d’être  stipulé  dans  la  convention  entre  l’Etat  et  un  con- 
cessionnaire, pour  être  applicable  ; on  retrouve  en  cette  matière  ce 
qui  est  édicté  pour  les  concessions  de  services  publics  dans  les  villes  ; 
à moins  d’un  terme  plus  ou  moins  long  prévu  dans  le  contrat,  l’admi- 
nistration a le  droit  de  racheter  toute  ligne  au  bout  de  trente  ans, 
moyennant  un  préavis  d’un  an  au  moins.  Le  prix  de  rachat  est  fixé 
d’après  les  bénéfices  nets  réalisés  par  la  société  pendant  les  cinq 
années  précédentes  : la  moyenne  est  obtenue  d’après  les  chiffres  des 


(1)  Sur  la  question  du  rachat  en  Italie,  cf.  en  outre  du  livre  de  M.  Tajani,  l’article  de 
M.  Maggiorino  Ferraris  dans  la  Nuova  Antologia  du  1er  février  1905,  et  celui  de  M.  de 
Lavergne  dans  les  Annales  des  Sciences  'politiques  de  mars  1905. 
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trois  années  de  plus  haut  rendement  et  cette  moyenne  représente 
Pannuité  que  Padministration  doit  payer  jusqu'à  la  fin  de  la  conces- 
sion. L'Etat  peut  se  décharger  de  cette  annuité,  en  versant  un  capi- 
tal, calculé  sur  la  base  de  5 0/0,  ce  qui  actuellement  nuirait  fort  au 
concessionnaire,  car  c’est  un  taux  plus  élevé  que  le  loyer  courant  de 
Pagent.  Quant  au  matériel,  PEtat  est  obligé  de  l’acquérir  et  la  société 
de  le  vendre  à prix  réglé  par  arbitrage. 

Ces  dispositions,  on  lésait,  ont  été  un  peu  modifiées  par  les  conven- 
tions de  1885,  touchant  les  trois  grands  réseaux  : le  rachat  est  possi- 
ble tous  les  vingt  ans,  moyennant  un  préavis  de  deux  ans  (1). 

A la  différence  du  rachat,  la  déchéance  peut  être  encourue  en  tous 
temps,  mais  seulement  pour  des  motifs  limitativement  énumérés  par 
les  contrats  et  dans  des  formes  différentes  selon  les  cas  (2)  : si  le  con- 
cessionnaire arrive  au  terme  fixé  par  le  contrat  sans  être  en  mesure 
d'ouvrir  la  ligne  à l’exploitation  et  sans  avoir  fait  constater  un  cas  de 
force  majeure  Pen  empêchant,  PEtat  peut  prononcer  la  déchéance 
sans  mise  en  demeure.  Il  faut  au  contraire  une  mise  en  demeure,  si, 
la  ligne  ouverte,  l’exploitation  est  interrompue  ou  subit  de  graves 
irrégularités,  sans  que  la  Compagnie  puisse  arguer  d'un  cas  de  force 
majeure  (3).  L’Etat  peut  encore  prononcer  la  déchéance  en  cas  d’inob- 
servation des  prescriptions  concernant  l’état  de  guerre,  en  cas  de  man- 
quement au  paiement  des  sommes  dues  à PEtat  ou  enfin  en  cas  de  com- 
promission de  la  sécurité  publique  ; mais  étant  donné  alors  la 

(1)  Le  rachat  des  chemins  de  fer  méridionaux  se  présente  dans  des  conditions  un 
peu  différentes  : aux  termes  de  la  convention  de  1862,  la  base  de  l’annuité  doit  être 
calculée  sur  sept  années  et  non  cinq  etla  moyenne  réglée  d’après  les  cinq  années  déplus 
fort  rendement  prises  parmi  ces  sept  années  ; la  convention  de  1885  substitue  à cette 
clause,  pour  tout  le  réseau  adriatique  et  seulement  pour  le  temps  où  ce  réseau  restera  cons- 
titué dans  les  termes  de  la  convention  de  1885,  une  disposition  nouvelle  aux  termes  de 
laquelle  l’indemnité  de  rachat  est  fixée  forfaitairement  à 68  0/0  du  produit  brut,  tel  qu’il 
était  constaté  en  1884. 

(2)  En  dehors  de  ces  armes,  l’Etat  n’en  possède  aucune  autre  : elles  sont  un  peu 
délicates  à manier  ; aussi  propose-t-on  d’introduire  dans  les  cahiers  des  charges  futurs 
de  simples  clauses  pénales  en  cas  de  retard,  etc.  ; en  France,  les  auteurs  expriment  le 
même  vœu. 

(3)  A ce  propos,  s’est  posée  la  question  de  savoir  si  une  grève  du  personnel  était  en 
cas  de  force  majeure  : la  question  n’est  pas  encore  résolue  par  les  tribunaux  italiens. 
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gravité  des  circonstances,  la  déchéance  ne  peut  être  prononcée  que 
par  décret  royal  pris  en  Conseil  des  Ministres,  après  une  mise  en 
demeure  d’une  quinzaine  seulement  (1). 

Ces  rapports  entre  l’Etat  et  les  Compagnies  sont  sanctionnés  par 
des  actions  judiciaires  : il  n’y  a pas  en  cette  matière,  comme  en  France, 
unité  de  juridiction  pour  en  connaître.  En  Italie  la  compétence  est 
partagée  entre  la  juridiction  administrative  et  la  juridiction  judi- 
ciaire : s’il  s’agit  d’un  acte  administratif  excédant  le  droit  de 
l’Etat,  les  Compagnies  ont  à leur  disposition  un  recours  pour  excès 
de  pouvoir  porté  devant  le  Conseil  d’Etat.  Si  on  discute  seulement  sur 
une  interprétation  du  contrat,  l’action  est  portée  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  mais  après  un  préliminaire  obligatoire  devant  un  tri- 
bunal arbitral  : ce  tribunal  spécial  d’arbitrage  est  composé  de  deux 
membres  nommés  par  l’Administration,  de  deux  membres  nommés 
par  la  Compagnie  et  d’un  cinquième  membre,  président,  élu  par  la 
Cour  de  cassation  de  Rome.  L’appel  est  porté  devant  les  tribunaux 
de  Rome  (tribunal  de  première  instance,  Cour  d’appel,  Cour  de  cassa- 
tion). Ainsi  les  droits  respectifs  de  l’Etat  et  des  Compagnies  sont 
déterminés  à la  fois  en  dernier  ressort  par  le  Conseil  d’Etat  et  la 
Cour  de  cassation. 

III.  — Rapports  des  Compagnies  et  des  employés  de  chemin  de  fer . 

Par  l’importance  de  leur  nombre  (2)  et  de  leur  fonction  sociale, 
comme  par  leur  cohésion,  les  employés  de  chemin  de  fer  ont  suscité 


(1)  En  cas  dedéchéance,  l’Etat  procède  à une  adjudication  publique;  en  cas  d’insuccès, 
à une  seconde  après  un  délai  de  deux  mois  au  moins  ; en  cas  de  nouvel  insuccès  l’Etat 
devient  acquéreur  définitif  et  paie  à la  société  une  somme  estimée  indépendamment  de 
la  destination  des  objets  à l'exploitation  d’un  chemin  de  fer  (car  on  suppose  que  l’Etat 
devra  abandonner  l’entreprise)  ; les  formes  sont  un  peu  modifiées,  quand  il  s’agit  de 
déchéance  prononcée  par  espèces  en  Conseil  des  ministres. 

(2)  Les  agents  des  chemins  de  fer  sont  à peu  près  300.000  en  France  ; en  Italie,  ils  sont 
120.000,  mais  les  voies  ferrées  n’ont  qu’une  longueurde  16.000  kil.,  tandis  qu’en  France, 
nous  ei*  avons 45.000  kilomètres. 
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presque  en  tous  pays  une  législation  spéciale,  à leur  profit  générale- 
ment, mais  parfois  aussi  dirigée  contre  eux. 

Le  régime  du  travail,  le  problème  des  retraites  et  la  question  de  la 
participation  aux  bénéfices  sont  les  trois  points  qui  retiendront  ici 
notre  attention. 

★ 

* * 

Jusqu’à  présent  les  employés  des  chemins  de  fer  jouissent  en  Italie 
du  droit  commun,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  de  se  syndiquer  et 
de  faire  grève  ; on  a bien  tenté,  en  février  1899,  dans  un  projet  de  loi, 
de  restreindre  cette  liberté  : le  projet  du  ministère  Pelloux  proposait 
de  permettre  la  militarisation  du  personnel  dans  les  cas  convenables, 
de  façon  à interdire  la  possibilité  de  grèves  sur  ce  grand  service  public  ; 
c’était  la  reproduction  dans  ses  lignes  générales  du  projet  Trarieux 
déposé  en  1894  au  Sénat  français  : mais,  pas  plus  que  ce  dernier,  il  n’a 
abouti.  Aussi  quand  des  menaces  de  grève  générale  se  produisent  en 
Italie,  le  gouvernemènt  doit-il  recourir  à l’expédient  suivant  : il 
appelle  sous  les  armes  et  emploie  au  service  du  chemin  de  fer  tous 
les  militaires  en  congé,  qui  sont  mobilisables. 

Sur  un  autre  point,  les  agents  des  chemins  de  fer,  du  moins  ceux 
dont  le  service  intéresse  la  sécurité  du  public,  ont  obtenu  un  décret 
du  7 novembre  1902  qui,  comme  nos  arrêtés  du  ministre  des  travaux 
publics  de  France  du  4 et  23  novembre  1899,  limite  la  durée  de  leur 
travail  : pour  les  hommes  servant  sur  les  machines,  le  maximum  du 
travail  journalier  est  de  13  heures,  la  moyenne  obligatoire  de  10  heu- 
res, avec  un  repos  forcé  d’au  moins  8 heures  entre  deux  périodes  de 
travail  ;pour  les  hommes  de  train,  ces  chiffres  sont  de  15,  11  et  7 heu- 
res ; d’autre  part,  on  a édicté  desmaximade  12  heures  de  travail  pour 
les  employés  des  stations,  de  14  heures  pour  les  employés  de  la  ligne 
et  de  20  nuits  par  mois  pour  les  agents  en  service  nocturne. 


* ¥ 

Les  retraites  des  employés  de  chemin  de  fer  ne  sont  pas,  comme 


LE  RÉGIME  DES  CHEMINS  DE  FER  EN  ITALIE 


23 


en  France,  tantôt  servies  par  une  caisse  d’Etat  (Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse),  tantôt  par  une  caisse  patronale  ; elles 
sont  assurées  par  des  offices  de  prévoyance  constitués  en  personnes 
civiles  en  dehors  de  la  Compagnie,  étroitement  surveillés  par  l’Etat, 
et  alimentés  par  des  ressources  fixées  par  la  loi  ; ces  ressources  sont  : 
l°une  retenue  sur  les  traitements  : elle  est  de  5,50  0/0  pour  les  agents 
à traitement  mensuel,  de  3,50  0/0  pour  les  agents  à solde  journa- 
lière ; il  faut  y ajouter  une  retenue  du  premier  dixième  du  traite- 
ment, à la  nomination,  et  du  premier  douzième  à chaque  augmenta- 
tion de  traitement  ; 2°  la  Compagnie  y joint  une  contribution  : en 
1885,  lors  de  l'organisation  de  ces  caisses,  cette  contribution  était  de 
5 0/0  du  traitement  et  l’Etat  y ajoutait  une  allocation  de  2 0/0  des 
dépassements  du  produit  brut  lui  revenant  ; mais  par  suite  de  l’ab- 
sence de  ces  dépassements,  et  pour  d’autres  raisons,  les  caisses  se 
trouvèrent  en  déficit  et  l’on  dut  opérer  une  refonte  en  1896,  puis  par 
la  loi  du  29  mars  1900  ; aux  termes  de  cette  loi,  les  Compagnies  doi- 
vent verser  une  somme  calculée  sur  8 0/0  du  traitement  pour  les 
agents  à traitement  mensuel  et  sur  4,20  0/0  pour  les  agents  à solde 
journalière  ; mais  cette  même  loi  crée  une  ressource,  qui  est  une  taxe 
spéciale  sur  le  prix  du  transport,  se  montant  à une  proportion  de  15  à 
16  0/0  pour  la  grande  vitesse  et  de  2 à 3 0/0  pour  la  petite  vitesse  de 
l’impôt  sur  les  transports  par  voie  ferrée. 

3°  Une  troisième  série  de  ressources  vient  se  joindre  à ces  deux  prin- 
cipales : ce  sont  des  recettes  spéciales  provenant  de  différentes  sour- 
ces, telles  que  vente  des  tickets  de  quai,  vente  des  marchandises 
abandonnées,  intérêts  des  sommes  placées  par  l’office,  etc  ; ces  res- 
sources viennent  augmenter  le  compte  individuel  de  chaque  déposant 
dans  la  proportion  des  sommes  résultant  des  retenues  et  versements 
ci-dessus  indiqués. 

Ces  retraites  sont  acquises  aux  agents  en  principe  à 60  ans  d’âge  et 
après  30  ans  de  service  ; on  se  contente  de  55  ans  et  25  années  de 
service,  quand  il  s’agit  du  service  actif  ; après  15  ans,  en  cas  d’inva- 
lidité, on  sert  aussi  une  retraite  à l’agent  et  en  cas  de  mort,  elle  est 
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réversible  sur  la  veuve  et  les  enfants  mineurs.  De  même  que  pour  les 
pensions  d’Etat,  le  maximum  des  retraites  est  de  8.000  francs  et,  s’il 
s’agit  de  pension  réversible,  de  4.000  ; de  plus,  elle  ne  peut  être  en 
aucun  cas  supérieure  aux  4/5  du  traitement  moyen  des  cinq  dernières 
années. 


En  Italie,  comme  en  France,  Fidée  de  la  participation  du  personnel 
aux  bénéfices  d’une  entreprise  a toujours  rencontré  l’adhésion  de 
nombreux  esprits  ; cette  pratique  séduisante,  qui  fait  bénéficier  du 
succès  de  l’œuvre  tous  ceux  qui  y ont  coopéré,  a été  essayé  récem- 
ment en  Italie  parla  société  des  chemins  de  fer  secondaires  de  Sar- 
daigne, voici  sur  quelles  bases  : sur  les  bénéfices,  on  commence  par 
prélever  l’intérêt  à 5 0/0  du  capital  et  l’amortissement  ; du  reliquat, 
40  0/0  est  consacré  à faire  participer  le  personnel  aux  bénéfices.  Mais 
dans  quelle  proportion  chaque  agent  touche-il?  40  0/0  de  la  somme 
consacrée  est  distribué  par  portions  égales  à chaque  agent  et  60  0/0  en 
proportion  de  sa  paye. 

On  ne  peut  encore  apprécier  les  résultats  de  ce  système,  d’autant 
qu’il  s’agit  d’une  Compagnie  de  minime  importance  et  qu’en  1902, 
15.000  lires  seulement  ont  été  versés  au  personnel  en  vertu  de  cette 
pratique. 

Mais  la  question  de  la  participation  aux  bénéfices  reste  à l’ordre  du 
jour.  On  s’en  préoccupe  surtout  pour  l’échéance  des  conventions  des 
grands  réseaux  ; il  semble  qu’il  ne  puisse  être  question  de  participa- 
tion réelle  que  pour  quelques  hauts  fonctionnaires  dont  l’action  influe 
nettement  sur  la  marche  de  l’entreprise  ; en  ce  qui  concerne  le  petit 
personnel,  on  s’en  tient  plutôt  à ce  qu’on  appelle  en  Italie  la  a cointe- 
ressenza  » : il  s’agit  de  primes  sur  certaines  économies  dont  la  réali- 
sation dépend  en  partie  des  agents  inférieurs,  tel  que  économie  de 
combustible,  d’usure  du  matériel,  etc. 
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IV.  — Rapports  des  Compagnies  et  du  public. 

Les  rapports  entre  la  Compagnie  et  le  public  sont  des  rapports 
entre  personnes  privées,  entre  un  agent  de  transport  et  un  transporté. 
En  principe  donc  il  suffit  d'appliquer  le  droit  commun  des  contrats. 
Mais,  étant  donné  le  monopole  de  fait  des  entreprises  de  voie  fer- 
rée (1),  l’Etat  doit  intervenir  pour  le  compte  du  public  et  introduire 
dans  le  cahier  des  charges  des  clauses  protectrices  : les  plus 
importantes  de  ces  clauses  touchent  ou  peuvent  toucher  le  droit  au 
transport,  l’établissement  des  tarifs,  la  sanction  des  retards  ; de  plus 
la  loi  ou  le  règlement  peut  édicter  que  des  manquements  au  cahier 
des  charges  seront  des  contraventions  ou  des  délits  susceptibles  de 
sanction  pénale,  ce  qui  avait  encore  la  protection  du  public.  C'est 
l’autorité  judiciaire  qui  est  juge  de  toutes  ces  questions,  soit  qu'il 
s'agisse  d’appliquer  une  peine  pour  inobservation  des  règlements  ou 
d’accorder  une  indemnité  civile  au  transporté  en  appliquant  le 
cahier  des  charges  et  les  principes  du  droit  civil,  soit  même  qu’il 
faille  interpréter  l’acte  de  concession. 

La  jurisprudence  a eu  à résoudre  la  question  de  savoir  si  les  Com- 
pagnies devaient  exécuter  aux  conditions  prescrites  tous  les  trans- 
ports qu’on  pouvait  exiger  d'elles  : l'affirmative  n’était  pas  douteuse, 
étant  donné  que  la  concession  et  leur  monopole  de  fait  les  transforme 
en  quasi-service  public.  Cependant  on  a toujours  apporté  une  excep- 
tion à cette  règle,  c’est  celle  provenant  de  la  force  majeure.  Seule- 
ment le  point  intéressant,  c'est  l'application  que  l’on  fait  en  Italie 
de  cette  réserve  ; on  considère  comme  un  cas  de  force  majeure  celui 
si  la  Compagnie  ne  pourrait  se  charger  d’un  transport,  faute  de  maté- 

(1)  Ce  monopole  est  même  un  monopole  de  droit,  en  règle  générale,  en  Italie,  car  le 
concessionnaire  d’une  ligne  a le  privilège  exclusif  de  toute  concession  d’une  ligne  qui 
réunirait  deux  points  de  la  sienne  ou  la  longerait  latéralement  sur  une  certaine  dis- 
tance déterminée  ; ce  privilège,  sauf  convention  contraire,  n’est  pas  admis  par  les 
lignes  de  bifurcation,  mais,  à égalité  de  condition,  le  concessionnaire  doit  être  préféré. 
Les  cahiers  des  charges  des  grands  réseaux  ne  parlent  que  de  lignes  réunissant  deux 
points  du  réseau  et  sont  muets  sur  tout  le  reste. 
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riel  suffisant  ; la  jurisprudence  italienne  établit  cette  règle  en  s’ap- 
puyant sur  ce  que  le  matériel  roulant  appartient  en  fait  à l’Etat 
et  non  aux  Compagnies,  ce  qui  ne  paraît  point  exact  juridique- 
ment (1)  ; surtout,  elle  a été  influencée  par  des  considérations  de  fait  : 
d’une  part  les  difficultés  financières  que  nous  avons  indiquées,  qui 
empêchent  le  renouvellement  du  matériel,  comme  il  en  aurait  été 
besoin,  d’autre  part  la  situation  spéciale  du  commerce  italien,  dont  le 
trafic  est  sujet  à des  variations  considérables,  selon  les  saisons  : c’est 
ainsi  qu’en  automne,  il  y a encombrement,  par  suite  des  transports 
de  vins  et  de  moûts  du  sud  au  nord  de  l’Italie.  On  ne  peut  donc  dire 
que  le  particulier  ait  d’une  façon  absolue  droit  au  transport  prévu  au 
cahier  des  charges,  puisque  ce  droit  est  limité  par  cette  réserve 
établie  par  la  jurisprudence. 

Les  retards  de  train  ne  donnent  pas  lieu  seulement  à indemnité, 
mais  encore  à contravention.  Toutefois  il  importe  de  distinguer  : 
quand  ils  sont  dûs  à la  force  majeure,  aucune  poursuite  n’est  possible  ; 
de  plus  on  considère  qu’il  n’y  a vraiment  retard  qu’au  delà  d’une 
tolérance  de  20,  25  ou  45  minutes,  selon  la  rapidité  des  trains  : on 
suppose  qu’un  retard  moindre  est  occasionné  par  la  force  majeure 
résultant  de  l’exploitation  même  du  service.  Que  si  maintenant,  on 
se  trouve  en  présence  d’un  retard  véritable,  dû  à une  cause  autre  que 
la  force  majeure,  on  poursuit  l’auteur  de  l’accident  ou  de  la  négli- 
gence par  la  faute  duquel  le  retard  est  survenu  ; s’il  est  imputable 
non  pas  à un  agent  spécialement,  mais  à un  défaut  d’organisation 
ou  de  construction,  c’est  la  Compagnie  qui  est  regardée  comme  cou- 
pable : la  jurisprudence  alors  hésite  entre  deux  solutions,  ou 
demander  compte  de  cette  faute  aux  directeurs  généraux  ou  direc- 
teurs de  l’exploitation  à titre  personnel,  ou  appliquer  à la  Compagnie 


(1)  C’est  bien  la  Compagnie  qui  en  est  propriétaire  ; tout  ce  que  l’on  peut  dire,  c’est 
qu’en  Italie,  le  jus  abutendi  est  soumis  à un  contrôle,  puisque  la  loi  stipule  que  le  con- 
cessionnaire ne  peut  vendre  le  materiel  roulant  qu’une  fois  la  remise  de  la  voie  faite 
aux  établissements  propriétaires,  ce  qui  lie  donc  le  concessionnaire  pendant  tout  le  temps 
de  sa  concession. 
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des  clauses  pénales  stipulées  d’avance.  Mais  dans  les  deux  cas,  la 
sanction  est  d’ordre  pénal  et  non  civil. 


* * 

Les  tarifs  s’établissent  en  principe  en  Italie,  comme  en  France  : 
l’initiative  est  réservée  aux  Compagnies,  l’approbation  à l’Etat  ; l’acte 
de  concession  contient  les  maxima  de  tarifs  ; le  concessionnaire 
propose  les  réductions  à y apporter  ; le  gouvernement  les 
approuve  (1),  chaque  fois  que  le  contrat  de  concession  a pour  base 
une  garantie  ou  une  participation  au  produit.  Deux  points  sont 
intéressants  à noter  : dans  le  délai  d’une  année  la  Compagnie  peut 
rétablir  l’ancien  tarif,  à la  place  du  nouveau  approuvé,  en  préve- 
nant l’Etat  deux  mois  à l’avance  ; d’autre  part,  l’Etat  peut  exiger  des 
réductions  de  tarifs  dans  deux  hypothèses  : en  cas  de  disette  ou  de 
calamité  publique,  l’Etat  impose  une  réduction  provisoire  de  50  0/0 
sur  le  prix  de  transport  des  denrées  de  première  nécessité  et  cette 
réduction  n’entralne  aucune  indemnité,  ni  compensation  (2)  ; d’autre 
part,  moyennant  une  indemnité  égale  au  montant  de  l’écart  entre 
le  tarif  en  vigueur  et  celui  que  l’Etat  exige,  celui-ci  peut  obliger  la 
Compagnie  à une  réduction  de  tarifs  (3).  Hormis  ces  cas,  l’initiative 
appartient  à la  Compagnie  seule. 

Les  Italiens  se  plaignent  très  fort  de  la  cherté  de  leurs  tarifs,  sur- 
tout sur  les  grandes  distances,  et  c’est  un  des  motifs  qui  poussent  cer- 
tains d’entre  eux  à prôner  la  gestion  directe  par  l’Etat. 

Actuellement  le  tarif  applicable  aux  voyageurs  et  aux  bagages  est 
calculé  sur  la  base  kilométrique  de  0 fr.  10  en  lre  classe,  0,07  en  2e  et 

(1)  Toute  proposition  de  changement  de  tarif  doit  être  présentée  au  Ministre  des  tra- 
vaux publics  qui  le  fait  approuver  ou  l’approuve  par  décret  ou  arrêté,  selon  les  cas, 
avec  le  contre-seing  du  ministre  dv  commerce,  s’il  s’agit  de  transports  de  marchandises, 
et  du  ministre  des  finances,  s’il  y a participation  financière  quelconque  de  l’Etat  au 

réseau. 

(2)  Le  gouvernement  a usé  de  ce  droit  en  1898. 

(3)  Le  gouvernement  a usé  de  ce  droit  pour  faciliter  des  exportations  ou  la  circula- 
tion intérieure  des  produits  agricoles. 
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0,045  en  3e  classe  pour  les  trains  ordinaires,  de  0,11,  0,077,  0,05  pour 
les  trains  directs  ; il  faut  y ajouter  une  taxe  de  13  0/0,  comme  impôt 
du  trésor,  une  taxe  de  3 0/0  pour  les  établissements  de  prévoyance 
et  un  impôt  du  timbre  de  5 centimes  par  billet.  Ce  tarif  est  sensible- 
ment plus  élevé  que  le  tarif  français,  qui  est  déjà  cependant  relati- 
vement coûteux  (1).  Il  est  vrai  qu’un  traitement  de  faveur  est  accordé 
à un  certain  nombre  de  citoyens,  mais  ce  système  fait  des  favorisés, 
sans  augmenter  sensiblement  le  trafic  (2). 

Aussi  les  écrivains  qui  s’occupent  des  questions  de  chemins  de  fer 
s’occupent-ils  des  moyens  propres  à augmenter  le  mouvement  des 
voyageurs. M.  Maggiorino  Ferraris,  dans  un  article  de  la  Nuova  Anto- 
logia , signale  l’isolement  de  Naples  et  du  Midi  quant  aux  chemins  de 
fer  (3)  ; il  constate  que  le  Nord  et  le  Midi  s’ignorent,  que  les  habitants 
de  la  vallée  du  Pô  vont  plus  à Paris  qu’à  Naples  et  que  ceux  du 
Midi  ne  poussent  jamais  jusqu’à  Milan  ou  Turin  ; des  statistiques,  il 
tire  cette  conclusion  qu’en  Italie,  on  ne  voyage  pas  à longue  distance  : 
le  nombre  des  voyageurs  (étrangers  compris)  parcourant  plus  de 
400  kilomètres  est  évalué  à 1 par  300  habitants  et  par  an  el  le  voyage 
moyen  ne  dépasse  pas  48  kilomètres  ; même  à petite  distance,  l’Ita- 
lien se  déplace  peu,  puisqu’on  ne  compte  qu’l  kilomètre  82  de 
voyage  par  habitant,  tandis  que  les  statistiques  donnent  pour  l’An- 


(1)  En  France,  le  tarif  légal  ou  maximum  est  de  10  c.,  7 1/2  c.,  51/2  c.,plus  un  impôt 
de  23,2  0/0  ; depuis  1892,  l’impôt  a été  abaissé  à 12  0/0  et  le  tarif  général  réduit  de  10  0/0 
en  2*  classe  et  20  0/0  en  3e,  ce  qui  donne  un  tarif  global  (impôt  compris)  de  11,2  c., 
7,5  c.,  4,9  c,  ; de  plus  en  Italie,  la  franchise  des  bagages  n’est  que  de  20  kilos. 

(2)  Les  cas  de  traitements  de  faveur  sont  assez  intéressants  à signaler  : le  plus  impor- 
tant vise  les  employés  de  l’Etat,  qui  bénéficient  tous  d’une  réduction  de  40  à 60  0/0,  selon 
la  distance,  — preuve  nouvelle  que  les  concessions  ne  suppriment  pas  les  abus  de  la 
politique  électorale,  mais  tout  au  plus  les  endigue,  et  les  maîtrise  pendant  une  certaine 
période,  jusqu’au  prochain  contrat.  Une  réduction  de  même  importance  est  accordée 
aux  congressistes,  exposants,  établissements  de  charités,  jeunes  gens  pauvres  envoyés 
aux  stations  climatériques,  émigrants,  société  de  gymnastique,  club  alpin,  membres 
des  établissements  d'éducation  de  l’Etat;  enfin  une  réduction  allant  jusqu’à  75  0/0  est 
accordée  aux  ouvriers  voyageant  par  bandes  à la  recherche  de  travail,  aux  militaires 
(c’est  notre  quart  de  place),  aux  électeurs  allant  voter  et,  en  dernier  lieu,  aux  vétérans 
allant  en  pèlerinage  aux  tombeaux  de  Victor-Emmanuel  à Rome  ou  de  Garibaldi  à 
Gaprera. 

(3)  C’est  le  titre  même  de  mon  article,  Nuova  Antologia,  1er  février  1905,  p.  503-543. 
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gleterre  27,  pour  la  Suisse  20,  pour  la  Prusse  et  la  Belgique  17,  pour 
la  France  9,  pour  l’Autriche  6,  etc.  ; seule  la  Russie  vient  après  avec 
un  chiffre  de  0,74.  Ce  fait  sans  doute  tient  à la  pauvreté  des  classes 
populaires,  quoiqu’on  constate,  comme  dans  toute  l’Europe,  une 
affluence  progressive  des  voyageurs  de  3e  ; il  tient  aussi  à la  forme 
allongée  de  la  péninsule,  qui  rend  malaisés  les  voyages  en  tous  sens  ; 
mais  M.  Ferraris  accuse  surtout  l’élévation  des  tarifs,  les  plus  élevés 
de  l’Europe,  et  il  donne  à cet  égard  des  chiffres  curieux  : de  Milan  à 
Paris,  en  3e  classe,  le  voyage  coûte  47  fr.  70,  à Vienne  38,60,  à 
Budapest  31,  à Naples  52,43,  à Palerme  93,20  ; de  Rome  à 
Palerme  le  voyage  coûte  52,80,  de  Rome  à Milan  38,60  ; et  le  direc- 
teur de  la  Nuova  Antologia  s’élève  avec  vigueur  contre  cette  politi- 
que financière,  contraire  aux  intérêts  nationaux,  qui  doivent  pousser  à 
tout  ce  qui  favorise  la  fusion  des  populations  italiennes,  de  ce  Nord 
et  de  ce  Sud  surtout,  jusqu’à  présent  rivaux  autant  que  co-nationaux. 

Aussi  propose -t-il  diverses  mesures  suggestives,  tendant  à organiser 
des  tarifs  spéciaux  à grande  distance  et  à favoriser  le  mouvement  des 
voyageurs  : par  exemple,  on  a institué  des  billets  d’aller  et  retour  com- 
portant une  réduction  de  20  à 35  0/0  (1),  mais  il  importerait  d'allon- 
ger le  délai  de  leur  validité  ; il  faudrait  généraliser  et  démocratiser 
le  procédé  des  abonnements  ; le  système  français  des  « circulaires  » est 
à imiter  et  du  reste  il  parait  probable  que  l’Italie  fera  sous  peu  partie 
de  l’Union  internationale  des  voyages  à itinéraire  combiné  ; surtout  il 
serait  d’une  heureuse  audace  d’instituer  des  tarifs  décroissants  ou 
même  de  s'inspirer  du  système  hongrois  des  zônes  : M.  Tajani  se 
rencontre  avec  M.  Ferraris  pour  prôner  l’adoption  d’un  tarif  décrois- 
sant; et,  en  effet,  actuellement,  au  delà  de  600  kilomètres,  on  paie  en 
Autriche  1 c.  90  par  kilomètre  en  3e  classe,  5 c.  22  en  Italie  ; 
M.  Ferraris  pense  qu’avec  le  temps  et  en  y arrivant  par  échelon,  on 
pourrait  établir,  comme  en  Hongrie,  des  zônes,  chacune  avec  un  tarif 
fixe,  quelle  que  soit  la  station  à laquelle  on  s’arrête  dans  l’intérieur  de 


(1)  En  France,  la  réduction  est  de  25  0/0  en  lre,  de  20  0/0  en  2*  et  3e. 
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la  zone  (il  y en  a 16  en  Hongrie)  et  au  delà  d’un  certain  nombre  de 
kilomètres  (400  en  Hongrie)  un  tarit  uniforme  : M.  Ferraris  aperçoit 
surtout  le  côté  politique  de  la  question,  dans  le  désir  de  donner  en 
Italie,  comme  cela  eut  lieu  en  Hongrie,  un  élan  formidable  aux  longs 
voyages  et  parla  de  fortifier  l’unité  italienne,  encore  imparfaite. 

En  Italie  on  ne  distingue  pas  les  transports  de  marchandises  seule- 
ment en  transports  en  grande  vitesse  (G.  V.)  et  en  transports  en 
petite  vitesse  (P.  Y.)  ; on  y ajoute  les  transports  en  petite  vitesse  accé- 
lérée (P.  V.  A.)  ; on  sait  que  la  différence  entre  la  G.  V.  et  la  P.  Y.  est 
constituée  par  le  délai  maximum  imparti  au  transporteur  pour 
mener  l’objet  à destination.  Il  est  calculé  pour  la  G.  V.  sur  la  mar- 
che des  trains  omnibus  de  voyageurs.  La  marchandise  doit  partir  par 
le  premier  train  partant  2 heures  après  le  dépôt  de  la  marchandise  et 
marcher  à raison  de  250  kilomètres  par  jour.  En  P.  V.  la  marchandise 
peut  subir  un  délai  de  départ  de  24  heures  dans  les  stations  principales 
et  de  36  heures  dans  les  autres  et  voyage  à raison  de  125  kilomètres 
par  jour.  En  P.  V.  A.  la  marche  doit  être  225  kilomètres  par  jour. 

Il  est  très  difficile  d’indiquer  les  prix  de  ces  tarifs,  car  il  y en  a une 
variété  énorme  ; on  en  compte  envdron  880  sur  les  grands  réseaux  et 
le  tarif  général  est  fort  peu  utilisé,  puisqu’il  n’y  a guère  que  3 0/0  des 
marchandises  qui  se  transportent  à ce  tarif.  Il  est  pour  les  marchandi- 
ses en  général  de  0 fr.  40  la  tonne  en  G.  Y.  et  de  0,16  à 0,05  en  P.  Y.  ; 
de  plus,  il  subit  la  taxe  fiscale  à raison  de  16  0/0  en  G.  Y.  et  de  3 0/0 
en  P.  Y.  (1).  Il  est  donc  à hase  fixe.  Au  contraire  les  tarifs  spéciaux  et 
les  tarifs  exceptionnels  sont  à hase  différentielle  ; les  tarifs  spéciaux 
s’appliquent  sur  simple  demande  de  l'expéditeur  : ils  impliquent  tou- 
jours un  amoindrissement  de  la  responsabilité  du  transporteur  et  le 

(1)  En  France,  le  tarif  légal  des  marchandises  à la  tonne  envoyées  en  G.  V.  est  de  36  c.  ; 
le  tarif  général  applique  le. système  belge  et  est  de  24  c.  pour  les  denrées,  de  32  c.  pour 
les  autres  marchandises  do  Oà  100  kilomètres,  de  22,5  et  de  30  c.  par  kilomètre  en  sus  de 
100  à 300  kilométrés,  et  ainsi  de  suite  avec  une  décroissance  continue.  En  I*.  V.,  le  tarif 
appliqué  est  très  compliqué  et  ne  peut  être  résumé;  le  tarif  légal  ou  maximum  divise  les 
marchandises  en  quatre  classes,  qui  paient  16  c.,  14  c.,  10  c.  et  la  4e  classe  8 c.  à 4 c. 
selon  un  tarif  à base  décroissante  et  à paliers.  Depuis  1892,  les  transports  de  marchan- 
dises ne  sont  soumis  à aucun  impôt. 
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plus  souvent  un  délai  d’arrivée  plus  long  que  d’après  le  tarif  général  ; 
les  tarifs  exceptionnels  sont  des  tarifs  très  bas.  inférieurs  même  au 
coût  de  transport  et  qui  ne  peuvent  exister  que  grâce  à une  subven- 
tion de  TEtat  aux  Compagnies.  Ils  ont  pour  but  de  favoriser  d’une 
manière  toute  spéciale  certains  commerces  ou  industries.  Les  plus 
importants  sont  ceux  concernant  le  bétail  (expédié  du  Nord  au  Sud  en 
P.  V.  A.),  les  raisins  et  agrumes  (expédiés  du  Midi  auNord),les  céréa- 
les, bois,  huiles  et  fruits  (expédiés  en  P.  V.),  les  vins  ordinaires  et 
les  moûts  envoyés  à l’étranger,  qui  pour  1.000  kilos,  ne  paient  que 
2,12  cent,  la  tonne.  De  ce  chef,  l’État  fait  un  sacrifice  d’environ 
8 millions  par  an. 

Ces  tarifs  de  marchandises  sont  donc,  comme  ceux  des  voyageurs, 
fort  élevés;  comme  pour  ceux-ci,  on  présente  les  mêmes  explications, 
tirées  de  la  cherté  du  charbon  en  Italie,  de  la  pauvreté  économique 
relative  des  pays  traversés  et  des  conditions  géographiques  des  lignes. 
M.  Tajani,  tout  en  reconnaissant  la  valeur  de  ces  considérations, 
demande  deux  réformes  : d’abord  l’extension  de  tarifs  décroissants 
avec  la  distance,  pour  permettre  aux  marchandises  qui  ne  peuvent 
supporter  de  grands  frais  de  transports,  notamment  aux  produits  agri- 
coles, de  parcourir  de  grandes  distances  ; puis  la  simplification  des 
tarifs,  grâee  à des  groupements  de  marchandises  par  classes  à tarif 
commun  et  grâce  à l’adoption  d’une  unité  pratique  (1).  Mais  en  réalité 
c’est  l’essor  économique  de  l’Italie  qui  permettra  l’adoption  de  tarifs 
plus  favorables  aux  transactions  commerciales. 

Y.  — Les  résultats  de  /’ exploitation  des  chemins  de  fer 
en  Italie  et  leur  développement . 

Quelques  critiques  que  l’on  puisse  adresser  au  régime  inauguré  en 
1885,  il  a incontestablement  eu  certains  avantages  : le  premier  et  le 
principal  peut-être  est  d’avoir  permis  le  développement  relatif  des 

(1)  Le  calcul  du  prix  se  fait  aujourd’hui  par  kilo  et  fraction  de  10  kilos  ; M.  Tajani  pro- 
pose de  l’opérer  par  unité  de  100  kilos,  comportant  du  reste  des  coupures  inférieures. 
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voies  ferrées  en  Italie  : sans  cloute  ce  pays'n’est  encoie  qu’au  9e  rang’, 
si  l’on  considère  le  développement  absolu,  et  au  13%  si  l’on  envisage  le 
développement  par  rapport  à la  population.  Cette  constatation  n’em- 
pêche point  qu’en  1885  les  trois  grands  réseaux  ne  comptaient  que 
8.591  kilomètres  et  qu’en  20  ans  ils  ont  accru  de  50  0/0  la  longueur 
de  leur  ligne,  ainsi  qu’on  peut  le  voir  dans  le  tableau  suivant  : 

Développement  des  voies  ferrées  italiennes  en  1903-1904  (1). 


Grands  réseaux  voies  larges  voies  étroites 

Réseau  méditeranéen 6.062  » 

Réseau  adriatique 5.839  » 

Réseau  sicilien 1.099  » 

Autres  chemins  de  fer  du  continent  . . . 1.187  432 

Chemins  de  fer  des  îles 615  896 

Tramways  à traction  mécanique  (1901)  . » 3.687 


Ce  résultat  est  bien  dû  pour  une  part  aux  conventions  de  1885.  car 
une  des  causes  qui  ont  poussé  l’Etat  italien  à les  conclure  est  la  même 
que  celle  qui  a si  fortement  incité  l’Etat  français  à signer  celles  de 
1883,  à savoir  le  besoin  de  développer  le  réseau,  le  manque  de  res- 
sources pour  le  faire  et  la  difficulté  de  s’en  procurer,  sans  toucher  au 
crédit  du  pays.  En  Italie,  dès  1878,  le  désir  de  compléter  le  réseau  se 
montra  très  vif  chez  les  hommes  politiques  et,  cette  année  même,  un 
projet  futdéposé  par  le  Gouvernement  ; comme  il  s’agissait  en  effet  de 
lignes  destinées  à combler  les  lacunes  des  réseaux  existant  dans  des 
provinces  peu  riches,  il  n’y  avait  pas  à espérer  que  l’industrie  privée 
s’en  chargeât  sans  subvention  et  ce  projet  avait  pour  but  d’établir  la 
participation  de  l’Etat  à ces  nouvelles  constructions. 

La  loi  du  29  juillet  1879  ordonna  la  construction  de  ces  lignes  com- 
plémentaires et  d’autres  lois  postérieures  augmentèrent  encore  la  lon- 
gueur des  lignes  projetées  ; elles  furent  promises  aux  populations  et 
lorsqu’éclata  la  crise  économique  et  financière  qui  sévit  sur  une  partie 


(1)  D’après  Tajani,  loco  citato,  p.  240. 
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de  l’Europe,  en  France  par  exemple,  au  début  de  la  décade 
1880-90,  l’Etat  fut  fort  embarrassé  pour  tenir  ses  promesses.  Il  recher- 
cha des  expédients  et  trouva  que  le  plus  efficace  était  de  confier  la 
construction  aux  sociétés  qui  exploitaient  les  trois  grands  réseaux.  Grâce 
à ce  système,  les  années  1885  à 1895  furent  une  période  de  grande 
activité  de  construction  et  les  conventions  permirent  ainsi  à l’Etat  de 
ne  pas  arrêter  le  développement  urgent  des  voies  ferrées. 

Sans  doute  l’Etat  doit  aujourd’hui  encore  faire  un  sacrifice  : pour 
l’exploitation,  ce  sacrifice  peut  se  chiffrer  en  1901  par  12  millions 
pour  les  trois  grands  réseaux,  ainsi  qu’il  ressort  du  tableau  suivant  : 


Recettes  et  dépenses  de  VEtat  italien  pour  /’ exploitation  seule 
des  trois  grands  réseaux  en  1901  (1) 


Dépenses  : Subvention  tota/e  de  l’Etat.  80  millions 
Passif  supporté  du  chef  de 
l’exploitation  des  lignes 
complémentaires  ...  5 — 

Recettes  : Participation  de  l'Etat  aux  recettes  des  trois 
grands  réseaux,  d’après  les  conventions. 

Déficit 


85  millions 


73  — 

12  millions 


De  plus,  il  ne  faut  point  oublier  que  l’Etat  ne  retire  rien  du  capital 
d’établissement  qui  a servi  à la  construction  des  lignes  et  cela  seul 
constitue  un  sacrifice  considérable,  car  ce  capital  se  monte  à 5.136  mil- 
lions en  1901  pour  les  seuls  grands  réseaux  ainsi  que  l’indique  le 
tableau  de  la  page  suivante. 

Mais  ces  sacrifices  de  l’Etat  étaient  indispensables,  si  l’on  voulait 
que  le  développement  des  chemins  de  fer  ne  fut  pas  arrêté  ; l’Italie 
en  effet,  nous  l’avons  déjà  dit,  n’est  pas  dans  son  ensemble  un  terrain 
très  favorable  à leur  essor;  outre  la  difficulté  des  tracés  et  leur  lon- 


(1)  D’après  Tajani,  loco  citalo,  p.  252.  Bien  entendu,  nous  ne  faisons  pas  entrer  en 
ligne  de  compte  les  ressources  que  l’Etat  retire  du  chef  des  impôts,  réductions  du  prix  de 
transport  pour  ses  agents  ou  ses  services,  etc. 
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gueur,  par  suite  de  F extension  longitudinale  des  réseaux,  la  péninsule, 
pauvre  en  mines  de  charbon  et  de  métaux,  doit  acheter  à l’étranger 
ces  matières  premières  et  les  payer  fort  cher  ; de  là  une  première 
cause  de  cherté  de  l’exploitation.  Et,  de  plus,  les  régions  de  faible  tra- 
fic, agricoles,  peu  ou  pas  industrielles,  sont  étendues  en  Italie  : leur 
traversée  gêne  beaucoup  et  augmente  considérablement  les  dépenses. 


Compte  d’ établissement  des  grands  réseaux  au  31  déc.  1901 
( par  millions)  (1). 


A)  Dépenses  de  construction  : 

Voies  ferrées  appartenant  à l’Etat  : 

Roseau 

Méd. 

Réseau 

Ad. 

Réseau 

sicil. 

principales 

complémentaires  (construites  sur  la 
base  de  la  loi  du  29  juillet  1879  et 

1.296 

721 

249 

des  lois  successives) 

Voies  ferrées  dont  l’Etat  est  co-pro- 

839 

392 

115 

priétaire  

Voies  ferrées  concédées  à titre 

41 

» 

» 

privatif 

Chemins  de  fer  concédés  aux 
grands  réseaux  (lois  du  20  juillet  1888 

62 

483 

» 

et  du  2 juillet  1896) 

B)  Matériel  roulant  et  d’ exploita- 

160 

171 

95 

tion 

255 

515 

24 

2.665 

1.986 

483 

Aussi  constate-t-on  que  le  coefficient  d’exploitation  est  en  Italie 
plus  élevé  peut-être  que  dans  la  plupart  des  pays  du  monde  ; pour  les 
trois  grands  réseaux,  il  varie  de  72  à 98  0/0,  ainsi  que  l’indique  le 
compte  d’exploitation  de  1901. 


(1)  Tajani,  loeo  citato,  p.  243. 
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Compte  d'exploitation  des  trois  grands  réseaux  pour  l' exercice  1901  (1). 


Recettes. 


produit  total. 

Méditerranéen 

56  millions 

Adriatique 

48 

Sicilien 

4,8 

Voyageurs  < 

moyenne  par 

mètre  . 

kilo- 

9.700  lires 

8.300 

4.200 

Transport  t 

produit  total. 

• • 

11  millions 

10 

0,6 

par  grande  < 
vitesse  1 

moyenne  par 

mètre  . . 

kilo- 

2.000  lires 

1.800 

500 

Transp.  par  ( 

' produit  total. 

• • 

5 millions  5 

8,6 

0,5 

pet.  vitesse  < 
accélérée  / 

moyenne  par 

, mètre  . . 

kilo- 

970  lires 

1.400 

530 

Transp.  par  1 

f produit  total. 

\ . 

75  millions 

62 

5 

petite  vi- 
tesse ( 

s moyenne  par 
[ mètre  . 

kilo- 

12.900  lires  10.700 

5.300 

Recettes  totales.  . 

154  millions 

134 

12,2 

Dépenses. 

Dépenses  totales 119  97  12 

Coefficient  d' exploitation. 

77  0/0  72  0/0  98  0/0 

Sans  doute  on  fait  remarquer  que  les  Compagnies,  elles,  réalisent 
des  bénéfices  : de  leur  bilan,  il  résulte  en  effet  qu’en  1901,  le  pro- 
duit, net  retiré  par  l’industrie  privée  dans  l’exploitation  de  tous  les 
chemins  de  fer  italiens  (grandes  compagnies  et  autres)  s’est  élevé  à 
67  millions,  ainsi  qu’on  peut  le  voir  dans  le  tableau  ci-joint  : 


(1)  D’après  Tajani,  lococitato , p.  244  et  s. 
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Résumé  des  bilans  'particuliers  de  toutes  les  sociétés  de 
chemins  de  fer  italiens  en  1901  (1). 

Recettes . 

Produits  des  voies  ferrées  (321  millions),  défalcation  faite  delà  part 
touchée  par  l’Etat  dans  l’exploitation  des  grands  réseaux  (72  millions) 


et  par  les  fonds  de 

réserve  (16) 232  millions 

Subventions  et  remboursements  de  l’Etat.  . . 86  » 

Subventions  des  établissements  publics  . . . 0,04  » 

Total 318 

Dépenses. 

Dépenses  d’exploitation 247 

Impôts  divers  payés  à l’Etat 3 

Total 251 


Ces  recettes  servent,  en  dehors  de  la  constitution  de  fonds  de  réserve 
spéciaux  à la  Compagnie,  à rémunérer  les  sommes  engagées  : en  1885 
les  trois  grandes  Compagnies  étaient  constituées  au  capital  de  135  mil- 
lions pour  le  réseau  Méditerranéen,  180  pour  le  réseau  Adriatique  et 
15  pour  le  réseau  Sicilien,  c’est-à-dire  de  330  millions  ; en  1900,  le 
capital  versé  était  de  180  millions  pour  le  Méditerranéen,  de  260  pour 
l’Adriatique.  Pour  l’ensemble  des  sociétés  de  chemins  de  fer,  le  capi- 
tal-action s’élevait  en  1901  à 614  millions  et  le  capital-obligation  à 
1.302  millions.  Les  dividendes  distribués  entre  1885  et  1900  présen- 
taient, pour  l’Adriatique  un  minimum  de  6,28  0/0  et  un  maximum 
de  6,90  0/0,  pour  le  Sicilien,  6 et  7 0/0,  pour  le  Méditerranéen  4 et 
5,80  0/0.  Mais  depuis  1900,  ces  dividendes  on  tété  fortement  diminués 
par  une  tentative,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Ces  bénéfices  ne  sont  donc  pas  énormes,  surtout  si  l’on  songe  qu’il  a 
fallu  faire  accepter  par  des  sociétés  existantes  en  1885,  comme  celle  des 


(1)  D’après  Tajani,  loco  citato,  p.  240. 
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chemins  de  fer  méridionaux,  l'exploitation  de  lignes  construites  ou  à 
construire  dans  des  contrées  peu  favorables,  en  même  temps  que  des 
modifications  à une  convention  antérieure.  En  réalité,  ce  qui  surtout 
a faussé  dans  une  certaine  mesure  le  jeu  des  conventions,  c’est  l’ex- 
cès d’optimisme  des  hommes  d’Etat  d’alors.  Les  prévisions  étaient  fon- 
dées sur  quelques  années  de  grand  essor  économique  et,  quand,  de 
suite  après,  vinrent  les  années  de  disette,  les  espérances  de  maintien 
et  d’accroissement  du  produit  brut  ne  se  réalisèrent  point  et  le  sys- 
tème des  participations  de  l’Etat,  comme  celui  des  fonds  de  réserve,  ne 
donna  pas  et  ne  donne  pas  encore  les  satisfactions  qu’on  en  attendait. 


Aujourd’hui  que  l’on  peut  corriger  les  fautes  du  passé,  en  usant 
de  l’expérience  acquise,  il  importe  ou  d’opérer  le  rachat,  ou  de 
refaire  les  conventions,  en  y apportant  les  corrections  indispensables. 
Ce  nouveau  régime  à créer,  nous  ne  nous  en  occuperons  point  ici,  car 
il  mérite  à lui  seul  un  examen  approfondi  ; mais  il  nous  parait  intéres- 
sant de  signaler,  en  terminant,  les  deux  problèmes  qui,  quel  que  soit 
ce  régime,  se  posent  en  Italie  et  réclament  du  législateur  une  solution. 

Le  premier  est  celui  du  personnel  : les  ferrovieri  sont  groupés  en 
un  syndicat  puissant,  qui  compte  40.000  membres,  sur  les  120.000 
de  la  corporation.  Depuis  longtemps,  et  déjà  en  1885,  ils  s’agitent  en 
faveur  d’une  augmentation  de  salaire.  Ils  rappellent  que  les  prix  delà 
vie  s’élèvent,  sans  que  leur  salaire  ait  haussé  comme  on  le  leur  avait 
promis  et,  à mesure  que  leur  force  grandit,  leurs  prétentions  s’éten- 
dent et  leurs  moyens  d’action  se  transforment.  Aussi  procla- 
ment-ils, d’abord  en  1898,  puis  en  1902,  la  grève  générale  ; en  1898, 
le  gouvernement  menace  de  les  militariser,  rappelle  une  classe  sous 
les  drapeaux  pour  assurer  le  service,  constitue  une  commission,  puis 
ne  fait  rien.  En  1902,  le  ministère  Zanardelli  rappelle  de  nou- 
veau une  classe,  et  promet  quelques  satisfactions  : une  somme  de 
24  millions  sera  consacrée  à l’accroissement  des  salaires  et  le  chef 
de  gouvernement  explique  que  seule  la  mauvaise  situation  finan- 
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cière  ne  permet  pas  de  faire  plus  et  de  suite  ; l'accomplissement  de 
cette  promesse  est  donc  renvoyée  à l’échéance  de  la  concession. 

Aujourd'hui  sonne  donc  l’heure  de  la  « douloureuse » pour  les 

finances  italiennes.  Les  ferrovieri  réclament  quelques  60  ou  70  mil- 
lions en  augmentation  de  salaires  et  retraites  ; ils  exigent  la  recon- 
naissance de  leur  syndicat  et  l’assurance  que  l'Etat  exploitant  ne 
mettra  aucun  obstacle  à l’exercice  du  droit  de  grève,  car  si  le  rachat 
proposé  par  M.  Giolitti  leur  plait  au  point  de  vue  politique  et  social, 
s’ils  se  réjouissent  de  devenir  des  fonctionnaires-électeurs  syndiqués, 
capables  d’agir  fortement  et  à toute  heure  sur  leurs  chefs  politiques, 
qui  sont  leurs  élus,  ils  ne  sont  pas  cependant  sans  quelques  inquié- 
tudes : l’Etat-patron  est  aussi  l’Etat-législateur  et,  en  un  moment  de 
réaction  sociale,  de  soubresaut,  de  crainte,  on  peut  redouter  qu’il  ne 
fasse  des  lois  draconiennes  contre  ses  employés,  leur  liberté  syndicale, 
leur  droit  de  grève.  La  socialisation  est  pour  l'employé  une  arme  à 
deux  tranchants,  l’un  dangereux  pour  l’Etat,  l’autre  pour  lui-même 
et,  selon  les  oscillations  politiques  et  sociales,  l’un  ou  l'autre  en  pâtit. 

Le  projet  de  rachat  déposé  en  février  1905  par  M.  Giolitti,  à l’imita- 
tion de  la  loi  de  1902,  édicte  l’arbitrage  obligatoire,  et  organise  la 
représentation  ouvrière  dans  des  conseils  du  travail  ; il  n’enlève  pas 
les  libertés  de  syndicat  et  de  grève,  il  renonce  à tout  projet  de  mili- 
tarisation du  personnel  ; mais  il  est  hostile  à l’organisation  ouvrière 
autonome,  puisqu'il  crée  à côté  d’elle  tout  un  organisme  électif,  dont 
les  représentants  sont  élus  par  la  totalité  du  personnel  des  chemins 
de  fer,  syndiqué  ou  non,  et  il  donne  aux  ouvriers  quelques  inquié- 
tudes au  sujet  des  grèves  futures,  car  il  prévoit  des  sanctions  pénales 
à l'adresse  de  ceux  « qui  n’auraient  pas  recours  aux  moyens  légaux 
de  protection  » prévus  dans  la  loi  ou  « qui  n’en  accepteraient  pas  les 
légitimes  conséquences  après  y avoir  recouru,  et  se  livreraient  à des 
agitations  en  vue  de  troubler  et  d’arrêter  le  service  ». 

Les  mesures  légales  de  protection  sont  l’organisation  d'une  repré- 
sentation ouvrière  : chaque  catégorie  de  personnel,  le  personnel  diri- 
geant excepté,  aura  un  conseil  particulier  élu  dans  son  sein,  et  les 
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présidents  de  ces  conseils  particuliers  formeront  un  conseil  général. 
Ces  représentants  seront  entendus  au  sujet  des  règlements  concernant 
le  personnel  et  recevront  les  vœux  et  réclamations  des  ferrovieri  pour 
les  examiner  et  les  discuter  avec  les  représentants  de  l’administration. 

Dans  les  cas  de  divergence  qui  ne  pourraient  être  aplanis  autrement, 
il  y aura  recours,  et  recours  obligatoire,  devant  une  commission  : 
celle-ci  est  composée  d’un  conseiller  d’Etat,  président,  d’un  conseiller 
à la  Cour  de  cassation  de  Rome  et  d’un  conseiller  à la  Cour  des 
Comptes,  chacun  d’eux  élus  par  leurs  collègues,  de  deux  représen- 
tants de  l’administration  autonome  des  chemins  de  fer  et  de  deux 
représentants  du  personnel.  L’un  de  ces  derniers  est  élu,  en  tous  cas, 
par  l’ensemble  du  personnel,  l’autre,  selon  la  nature  du  ditïérent,  par 
la  ou  les  catégories  d’agents  intéressés  ou  par  le  personnel  tout 
entier. 


* * 


Le  second  problème  qui  attire  l’attention  est  celui  de  l’extension  du 
réseau  et  de  l’achèvement  des  lignes  : il  est  d’ordre  purement  finan- 
cier, et  on  estime  qu’il  ne  faudrait  pas  moins  de  500  millions  pour 
cela  : les  voies,  les  parcs,  les  ponts,  tout  est  devenu  insuffisant  avec  le 
développement  du  trafic  et  en  même  temps  beaucoup  de  soudures  sont 
à opérer  de  toutes  parts  (1). 

D’un  autre  côté,  les  populations  des  régions  pauvres  réclament  des 
moyens  de  communication  et  on  ne  peut,  en  pratique,  les  en  priver  com- 
plètement ; mais,  ainsi  que  M.  Tajani  le  fait  très  justement  remarquer, 
il  faudra  désormais  ne  pas  retomber  dans  l’excès  qui  a conduit  à faire 
des  constructions  coûteuses  dans  des  régions  pauvres,  sous  prétexte 


(1)  M.  Tajani  signale,  comme  particulièrement  importantes,  les  suivantes  : l’achève- 
ment de  la  ligne  Rome-Bologne-Florence,  qu’il  appelle  l’artère  aorte  de  nos  réseaux,  une 
ligne  Rome-Naples,  surtout  une  ligne  Tortone-Gènes,  avec  embranchement  sur  Milan  : 
le  développement  du  port  de  Gênes  est  énorme  et  s’accioîtra  encore  après  le  percement 
du  Simplon  ; il  n’est  actuellement  que  très  insuffisamment  desservi  par  deux  lignes  peu 
directes. 
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qu'on  y développerait  les  transactions  et  la  richesse.  Il  faudra  au  con- 
traire mesurer  les  dépenses  d’établissement  au  rendement  pratique- 
ment évalué  de  la  voie.  C’est  dire  qu’il  importe  de  développer  les 
tramways,  car  aujourd’hui  que  les  lignes  les  plus  importantes  sont  cons- 
truites, que  les  artères  principales  et  secondaires  sont  établies  ou  sur 
le  point  de  l’être,  il  ne  s’agit  plus  que  de  grouper  autour  des  artério- 
les adaptées.  Cette  forme  de  locomotion  s’est  du  reste  développé  assez 
rapidement  depuis  1890  et  en  1901  l’Italie  comptait  déjà  3.687  kil.  de 
tram w iys  à traction  mécanique  (1).  Mais  dans  certains  pays,  comme 
les  Abruzzes,  la  Basilicate  et  la  Calabre,  rien  ou  presque  rien  n’est  fait, 
car  l’initiative  privée  redoute  un  échec  dans  ces  régions  pauvres  et  la 
loi  exclut  formellement  les  tramways  de  toute  subvention  de  l’Etat.  Il 
n’est  pas  douteux  que  cette  disposition  ne  soit  regrettable.  L’Italie,  sur 
ce  point,  doit  imiter  la  France  et  permettre  à l’Etat  et  aux  localités  d’ac- 
corder à des  sociétés  des  fonds  de  concours;  notre  loi  de  1880  lui  pour- 
rait servir  de  modèle. 

Cette  impossibilité  d’obtenir  une  subvention  pour  des  tramways  a 
eu  une  autre  fâcheuse  conséquence  en  Italie  : elle  a conduit  à cons- 
truire une  voie  ferrée,  là  où  un  tramway  aurait  été  suffisant  et  moins 
ruineux.  On  s’est  ingénié  à trouver  des  détours  pour  diminuer  la 
dépense  ou  augmenter  les  recettes  ; ainsi  on  s’est  aperçu  du  coût 
énorme  d’établissement  des  nouvelles  lignes  et  de  leur  minime 
rendement  (2)  : on  s’est  avisé  alors  que  les  lignes  complémentaires 
pouvaient  être  construites  à voie  étroite  et  c’est  ce  que  les  lois  de 
1902  et  de  1904  ont  décidé  pour  celles  de  la  Basilicate,  en  fixant  leur 
largeur  à un  mètre.  Mais  le  système  paraît  peu  digne  d’être  géné- 

(1)  C’est  à Turin  qu’en  4872  le  premier  tramway  à chevaux  a été  concédé  et  en  1875  le 
premier  tramway  à vapeur;  en  1890,  à Florence-Fiesole,  a été  inauguré  le  premier  tram- 
way électrique.  Si  les  tramways  sont  exclus  de  toute  subvention,  la  loi  les  favorise  d’au- 
tre part  en  les  exemptant  de  la  taxe  des  transports. 

(2)  Le  coût  d’établissement  kilométrique  mojen  est  évalué  en  Italie  pour  les  ligues 
construites  avant  1885  (ce  sont  celles  construites  dans  les  régions  les  plus  prospères)  à 
300.000  francs  le  kil.,  depuis  1885  à 600.000  francs  (ce  sont  celles  construites  dans  des 
régions  montagneuses  et  accidentées).  Le  produit  brut  moyen  kilométrique  est  en  général 
de  22.200  à 22.800  francs  ; il  tombe  de  4 à 6.000  francs  pour  les  lignes  complémentaires. 
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ralisé  : la  construction  coûte  plus  cher  que  celle  d’un  tramway  et 
la  voie  étroite  nécessite  le  même  transbordement  de  marchandise,  ce 
qui  rend  plus  coûteux  le  transport  de  la  tonne  kilométrique.  On  s'est 
efforcé  aussi  d’accroître  les  recettes,  en  usant  du  procédé  qui  a été 
pratiqué  en  France  en  1892  : la  loi  du  9 juin  1901  a organisé  ce 
que  l’on  appelle  en  Italie  l’exploitation  économique  : sur  les 
lignes  donnant  moins  de  10.000  francs  de  produit  brut  kilométrique, 
les  tarifs  ont  été  réduits  dans  la  proportion  de  30  à 40  0/0  et  les  taxes 
fiscales  de  façon  analogue  ; ce  traitement  a été  appliqué  à 5.500  kilo- 
mètres de  lignes  appartenant  surtout  au  réseau  adriatique  ; jusqu’à 
présentée  procédé,  appliqué  sans  transition,  n’a  pas  donné  de  résul- 
tats financiers  très  heureux  : il  s’est  résolu  en  une  forte  perte  pour 
les  Compagnies,  le  trafic  ayant  peu  augmenté.  De  plus  il  a,  paraît-il, 
présenté  des  inconvénients  en  matière  de  transport  de  marchandise, 
par  suite  de  leur  transit  dans  la  zône  de  traitement  économique.  En 
réalité,  la  forme  actuelle  du  développement  des  voies  ferrées  parait 
être,  en  Italie,  plus  que  partout  ailleurs,  surtout  dans  les  régions  peu 
favorisées,  le  système  des  tramways  à traction  mécanique  et  surtout 
électrique.  Ce  dernier  mode  de  traction  paraît  tout  particulièrement 
digne  d’attention  en  Italie,  car  ce  pays  achète  son  charbon  à l’étran- 
ger et  le  paie  cher,  tandis  qu’il  a,  en  son  centre  et  sur  sa  périphérie 
une  série  de  chutes  d’eau,  promesse  d’avenir.  Le  gouvernement  l’a 
compris  et  favorise  les  expériences  en  ce  sens  ; des  sociétés  se  sont 
récemment  formées  et  tentent  ce  mode  aussi  bien  pour  les  chemins  de 
fer  que  pour  les  tramways  ; des  essais  ont  été  poursuivis  en  Yalteline 
et  ont,  paraît-il,  donné  d’heureux  résultats  ; des  expériences  sont  con- 
duites pour  décider  entre  l’adoption  d’un  troisième  rail  et  celle  d’accu- 
mulateurs placés  sur  les  voitures.  Cette  activité  récente  est  sans  doute 
encore  plus  riche  en  promesse  qu’en  réalisations.  Mais  il  y a lieu 
de  croire  que  ces  efforts  seront  recompensés.  Peut-être  entrerons-nous 
bientôt  dans  une  nouvelle  phase  de  Dévolution  des  voies  de  commu- 
nication italiennes  : le  développement  des  tramways  d’une  part,  la 
traction  électrique  d’autre  part  en  seront  les  caractères  essentiels. 


42 


GABRIEL  LOUIS  JARÀY  ET  FRANÇOIS  J.  PIETR1 


En  tous  cas,  autant,  sinon  plus  qu’aucune  autre  nation,  l’Italie  peut 
attendre  d'heureux  effets  pour  son  développement  économique  de 
l’utilisation  pratique  de  la  houille  blanche. 

Gabriel  Louis  Jaray  et  François  J.  Pietri. 

Auditeur  au  Conseil  d’Etat. 
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